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Je vous adresse la presente lettre en application de la resolution 2463 (2019) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a demande l’etablissement d’un examen 
strategique independant de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) permettant 
d’evaluer les menaces qui continuent de peser sur la paix et la securite dans ce pays 
et enonfant un plan de retrait echelonne, progressif et exhaustif. 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport sur l’examen strategique 
independant de la MONUSCO etabli par Youssef Mahmoud. Les cinq sections du 
rapport comprennent une evaluation des menaces d’ordre politique qui pesent a 
present sur la Republique democratique du Congo et des perspectives offertes en la 
matiere, un bilan des taches ayant ete confiees a ce stade a la MONUSCO, la 
presentation de nouvelles taches envisageables, et les conditions d’un retrait 
responsable de la Mission. Par ailleurs, un certain nombre de recommandations 
formulees par l’expert independant y figurent qui visent a modifier le mandat, la 
configuration et les priorites de la Mission. A la demande du Conseil, je tiens a 
souligner que le present rapport est independant, et que son contenu et ses 
recommandations ne sont pas necessairement le reflet des vues de l’Organisation des 
Nations Unies. 


L’auteur du rapport fait etat des effets positifs que deux decennies de maintien 
de la paix ont eus sur la Republique democratique du Congo et des perspectives ainsi 
offertes, qui, si elles etaient mises a profit, pourraient ouvrir la voie a une paix et a 
un developpement durables. Le tout premier transfert pacifique du pouvoir a nourri 
l’espoir de voir la situation du pays evoluer, meme si ce dernier continue de faire face 
a des problemes considerables sur les plans de la securite, des droits de la personne, 
de la situation humanitaire et du developpement, notamment avec la deuxieme 
epidemie d’Ebola la plus grave jamais enregistree. Si la majorite des 26 provinces de 
la Republique democratique du Congo connait aujourd’hui une periode de stability 
lui offrant des perspectives de progres dans le domaine du developpement durable, la 
persistance de groupes armes nationaux et etrangers et la resurgence de la violence 
intercommunautaire dans une douzaine de territoires des provinces de l’est du pays 
(en particulier dans les territoires du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’lturi) ont 
souleve des preoccupations quant a la protection des civils. 


L’examen strategique offre un reexamen des hypotheses clefs qui sous-tendent 
le mandat militaire de la Mission ainsi que celui de protection des civils qui lui a ete 
confie. II est essentiel que les efforts de renforcement des effets et de l’efficacite de 
la composante militaire de la Mission soient guides par une approche globale a 
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l’echelle de la force et de la mission, principalement axee sur la protection des civils. 
Je tiens aussi a souligner que le recours a la force militaire n’est qu’une partie de 
Feffort multidimensionnel de promotion de la paix, processus qui doit etre maitrise 
par les autorites nationales. A moyen et long terme, seule une reponse politique et en 
matiere de securite qui soit appropriee, a laquelle soient notamment associes les pays 
de la region des Grands Lacs, peut fournir un cadre permettant de resoudre la situation 
actuelle dans les provinces de l’est de la Republique democratique du Congo. 

En definitive, le seul moyen de parvenir a une paix durable est de consentir un 
effort soutenu en vue de construire des institutions democratiques et de gouvernance 
fortes. La communaute internationale, y compris 1’Organisation des Nations Unies, 
doit pleinement appuyer le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
a cette fin. Alors que FOrganisation reconfigure sa presence pour repondre a 
l’evolution des besoins sur le terrain, il convient egalement de mesurer avec soin les 
moyens dont dispose l’equipe de pays des Nations Unies pour appuyer la Republique 
democratique du Congo en vue de la reforme et du renforcement des institutions 
essentielles et, si necessaire, de mettre en oeuvre des strategies pour faire en sorte que 
les ressources et les capacites operationnelles necessaires soient reunies avant de 
proceder au retrait de la Mission. 

L’etablissement de partenariats efficaces avec les organisations regionales, les 
institutions financieres internationale s et les acteurs clefs interesses sera 
indispensable pour eviter les problemes de financement et de participation lies aux 
transitions. Le pacte pour la perennisation de la paix qui est propose, s ’il est respecte 
comme il convient, pourrait se reveler utile a cet egard. 

Desormais, il sera essentiel de mener des consultations avec le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo recemment forme, afin de s’assurer que le 
role et les priorites assumes demain par la Mission et l’equipe de pays des Nations 
Unies seront conformes a la vision et aux priorites gouvernementales adoptees pour 
l’avenir du pays. A partir de ces consultations, je pourrai rendre compte au Conseil 
de securite, y compris avant que le mandat de la Mission ne soit renouvele, et lui 
presenter des observations et recommandations supplementaires sur la meilleure 
maniere dont cette derniere pourrait faire face a la situation de la Republique 
democratique du Congo, et appuyer les efforts deployes par le Gouvernement et la 
population du pays en faveur de la paix et de la stability. 


(Signe) Antonio Guterres 
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Annexe 


Assurer la transition de la stabilisation a la paix : examen 
strategique independant de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo 

I. Introduction 

A. Contexte 

1. On estime qu’apres 20 ans, la presence des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo a contribue a la realisation de 
progres considerables en matiere de paix, a en juger notamment par la reunification 
du pays, le retrait officiel des armees etrangeres du sol congolais, la prevention d’un 
climat d’instabilite plus lourd durant les phases intermittentes de crise et la creation 
d’un environnement propice a la tenue de trois elections presidentielles en 2006, 2011 
et 2018. Aujourd’hui, il est communement admis par des sources d’information 
congolaises et la communaute internationale que la stability regne dans les deux tiers 
du pays. 

2. Avec 1’evolution de la dynamique de paix et de conflit en Republique 
democratique du Congo, comme dans la region, et sous l’effet croissant, d’une part, 
des pressions exercees afin de consolider les efforts de maintien de la paix et, d ’autre 
part, de la reduction progressive des couts, des appels se sont fait entendre de maniere 
reiteree en vue de proceder a certains examens et reajustements tout au long du cycle 
de vie de la Mission d’observation de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo et de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO). L’examen 
strategique le plus recent, qui a ete mene par le Secretariat de l’ONU en 2017 
(S/2017/826), contenait une recommandation visant a reorienter les activites de la 
MONUSCO vers l’appui de l’application de l’accord du 31 decembre 2016 conclu 
entre les differents acteurs politiques, laquelle a ouvert la voie aux dernieres elections. 

3. Malgre la controverse entourant leur veritable vainqueur, ces dernieres 
elections, entierement organisees et financees par les parties prenantes congolaises, 
ont marque le premier transfert pacifique du pouvoir a un parti d’opposition dans 
l’histoire du pays. La plupart des personnalites politiques de l’opposition ont declare 
leur intention de soutenir le nouveau President, Felix Tshisekedi, qui a annonce un 
ambitieux programme de reforme destine a apporter des changements constructifs et 
immediats dans les domaines de la gouvernance responsable, de la securite et du 
developpement socioeconomique. 

4. En depit de ces perspectives prometteuses, la situation politique et les conditions 
de securite restent fragiles, alors que l’avenir n’est pas sans risque, comme on le verra 
plus loin. La question de savoir ou se situe le centre du pouvoir dans le contexte d’une 
coalition gouvernementale potentiellement instable demeure ouverte, et les six 
provinces dechirees par les conflits du Tanganyika, du Kasai-Central, du Kasai- 
Oriental, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’lturi traversent actuellement une crise 
en termes de securite et de protection. A ce jour, l’activite des groupes armes, la 
participation constante des acteurs etatiques a des violations des droits de la personne 
et les possibility de propagation du virus Ebola constituent des obstacles majeurs a 
un retrait responsable et durable de la MONUSCO. La communaute internationale 
devrait continuer de preter un soutien au cours des prochaines annees, de maniere a 
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permettre a la Republique democratique du Congo de passer volontairement de la 
phase de stabilisation a une phase de paix durable. 

B. Mandat, methodologie et cadre d’orientation de l’equipe 
chargee de l’examen strategique 

1) Mandat 

5. Dans sa resolution 2463 (2019), le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de proceder a un examen strategique independant de la MONUSCO 
permettant d’evaluer les menaces qui continuent de peser sur la paix et la securite et 
dans lequel serait enonce un plan de retrait echelonne, progressif et exhaustif. Afin 
de definir et d’encadrer ce retrait, le Conseil a souligne la necessity de transferer 
progressivement les taches de la MONUSCO au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, a l’equipe de pays des Nations Unies et aux autres parties 
prenantes concernees afin de permettre un retrait responsable et durable de la 
MONUSCO, moyennant une evolution favorable de la situation sur le terrain et d’une 
maniere a faire en sorte que la Republique democratique du Congo continue de 
progresser sur la voie de la stabilisation, de la consolidation de l’autorite de l’Etat et 
de la reduction de la menace que represented les groupes armes. 

2) Interpretation du mandat 

6. Sous la direction d’un expert independant, l’equipe chargee de l’examen 
strategique se composait d’un redacteur egalement independant ainsi que de 11 autres 
membres experimentes nommes par differents departements, organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies qui ont ete consultes dans les domaines suivants : 
politique, armee, police, etat de droit, droits de la personne, situation humanitaire, 
contexte regional, developpement, genre, appui et logistique. Loin de refleter les vues 
de l’ONU, le present rapport offre une analyse independante ayant pour objet, d’une 
part, les menaces pesant sur la Republique democratique du Congo et les perspectives 
offertes en la matiere et, d’autre part, le maintien de la pertinence des taches confiees 
a la MONUSCO. II y est par ailleurs recommande le recours a certains parametres 
permettant d’assurer une transition efficace et responsable, independamment de 
toutes considerations financieres, preferences institutionnelles, dependances de 
trajectoire ou interets geopolitiques. 

7. II est a noter, de prime abord, que la charge a supporter pour reunir les conditions 
d’un « retrait responsable et durable de la MONUSCO » pese avant tout sur la 
puissance publique et la population congolaise dans leur ensemble et, dans un second 
temps, sur les principaux pays voisins, les differents partenaires internationaux les 
aidant en termes de responsabilisation et d’appui. Dans le souci de mettre en place les 
moyens de ce retrait, l’equipe chargee de l’examen strategique devait eviter deux 
ecueils. Le premier consistait a soutenir l’idee selon laquelle la MONUSCO constituait 
une garantie indispensable a la stabilisation et a la consolidation de la paix et qu ’a ce 
titre, le maintien de la Mission devait s’imposer pour une periode plus longue que 
prevue. Or le fait d’avancer un tel argument risquait, sans le vouloir, de faire obstacle 
a la mise en oeuvre par les parties nationales des reformes clefs necessaires dans les 
domaines de la paix et de la securite, alors que la Mission continuerait a subventionner, 
a grands frais, les consequences de l’inaction. Le deuxieme ecueil serait de precipiter 
le retrait de la Mission, sous l’effet des pressions exercees dans un esprit de reduction 
des couts et d’autres considerations strategiques peripheriques. Or il faudrait en 
conclure que le Gouvernement et l’equipe de pays des Nations Unies seraient done 
prets a se voir confier les taches de consolidation de la paix en ne beneficiant, 
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cependant, que d’un appui minimum de la part de la MONUSCO au moment de ses 
preparatifs de retrait, ce qui ferait courir le risque de creer un grand vide. 

8. Pour qu’un plan de retrait de la MONUSCO soit durable, il lui faut contribuer a 
reunir les conditions permettant a la nouvelle equipe dirigeante du pays de respecter 
les engagements qu’elle a pris d’apporter des changements positifs et de tirer parti 
des nouvelles perspectives de paix et de prosperity offertes. 

9. Une telle exigence explique en partie pourquoi l’examen strategique a ancre ses 
recommandations dans un cadre a moyen et long terme et, d’autre part, propose un 
plan de retrait echelonne, progressif et exhaustif pour les trois prochaines annees, 
s’appuyant sur des criteres clairement definis. 

3) Enseignements tires des transitions et retraits des missions de maintien 
de la paix 

10. La formulation d’un plan de retrait de la MONUSCO doit se nourrir des 
nombreux enseignements tires des transitions passees des missions de maintien de la 
paix, notamment des plus recentes qui ont ete mises en oeuvre en Cote d’Ivoire, au 
Liberia et en Haiti 1 . L’un de ces enseignements est que les transitions de cette nature 
revetent un caractere hautement politique. Pour assurer leur reussite, il est essentiel 
que le Conseil de securite, le Secretariat de 1’Organisation des Nations Unies et les 
parties prenantes nationales s’entendent sur une strategic politique commune et les 
elements des operations a mener en la matiere. La participation du pays et son 
adhesion au processus de transition sont egalement fondamentales, s’agissant des 
taches de securite et de consolidation de la paix ainsi que du transfert de 
responsabilites qu’elles supposent de l’ONU aux acteurs nationaux. Une large 
mobilisation des instances gouvernementales mais aussi des organisations, 
communautes et groupes marginalises de la societe civile, dans toute leur diversite, 
est decisive pour garantir une transition efficace. La mise a contribution des differents 
partenaires, notamment des acteurs regionaux, des institutions financieres 
internationales et des donateurs, peut egalement jouer un role d’appui positif dans le 
processus de transition. Dans les etudes faites sur les transitions, il a ete mis en 
evidence que les plans de retrait ont d’autant plus de chances de reussir qu’un juste 
equilibre est trouve entre les necessites imposees par les realites du terrain et les 
perspectives offertes par la dynamique interne du Conseil de securite. 

4) Methodologie 

11. L’equipe chargee de l’examen strategique s’est fondee sur des documents dont 
une analyse des conflits menee en toute independance, une analyse des possibility 
de paix qui a determine les capacites autochtones existantes en matiere de paix et de 
resilience, un recensement des realisations et des enseignements tires, une etude sur 
les capacites militaires et une autre sur les capacites de police. L’equipe a parcouru 
une grande partie du pays et s’est rendue a Kinshasa, Goma, Kananga, Tshikapa, Beni, 
Bunia et Bukavu ainsi que dans certains pays importants de la region. Durant son 
sejour en Republique democratique du Congo, elle a rencontre un large eventail 
d’acteurs dont des responsables gouvernementaux, des representants de la societe 
civile, notamment des reseaux de femmes, ainsi que des journalistes et des experts 
independants. Le corps diplomatique, la MONUSCO et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont egalement ete consultes. 


Daniel Forti et Lesley Connolly, Pivoting from Crisis to Development: Preparing for the Next 
Wave of UN Peace Operations Transitions, International Peace Institute (IPI), 2019, document 
consumable a l’adresse suivante : https://www.ipinst.org/2019/07/pivoting-from-crisis-to- 
development-next-wave-un-peace-operations-transitions. 
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12. A Tissue du premier cycle des consultations, qui a eu lieu du 24 juin au 18 juillet 
2019, le chef de l’equipe independante est revenu a Kinshasa avec une equipe reduite, 
le 9 septembre, pour s’employer a recueillir les vues des membres du nouveau 
gouvernement. Pour des raisons comprehensibles qui sont expliquees plus loin, les 
objectifs de cette deuxieme visite n’ont pas ete totalement atteints. 


II. Menaces contre la paix et la securite en Republique 
democratique du Congo et perspectives en la matiere 

A. Menaces contre la paix et la securite 

1) Limites a Taction politique et a la gouvernance 

13. Le controle restreint des leviers du pouvoir, exerce par M. Felix Tshisekedi, et 
la corde raide sur laquelle celui-ci doit marcher sont consideres comme les premiers 
problemes politiques a resoudre. Les deux chambres du Parlement ainsi que la plupart 
des gouvernorats des provinces et des assemblies legislatives provinciales sont 
controles par la coalition de l’ancien President Joseph Kabila, le Front commun pour 
le Congo (FCC). Une telle situation impose un systeme de gouvernance inegal, le Cap 
pour le changement (CACH) qui est le parti du nouveau President faisant preuve 
d’une experience moindre, d’ou les penibles negociations entre le CACH et le FCC 
durant les huit mois precedant l’etablissement d’une nouvelle coalition 
gouvernementale. Le nouveau President voit egalement sa marche de manoeuvre 
limitee par la loyaute apparemment incertaine des forces nationales de defense et de 
securite, ainsi que par l’influence exercee par le FCC aupres de nombreux 
responsables gouvernementaux travaillant dans differents ministeres, organismes, 
tribunaux et entreprises publiques. 

14. Dans ce contexte de cohabitation domine par la coalition politique de M. Kabila, 
les risques d’une impasse politique sont importants. II est vraisemblable que 
M. Tshisekedi devra toujours negocier les decisions a prendre, « lutter » pour leur 
mise en oeuvre et s’acheminer vers un compromis. A ce stade, il est impossible de 
savoir s’il sera capable et aura les moyens d’exercer une influence sur un tel systeme 
et, auquel cas, dans quelle mesure. 

15. Un cercle vicieux d’instabilite est alimente par le manque d’autorite de l’Etat, 
Tabsence d’institutions publiques responsables et assumant pleinement leurs 
responsabilites en matiere de protection, les limites de la decentralisation et la 
faiblesse de la gouvernance, ainsi que par une impunite generalisee. L’Etat a ete aux 
mains de puissants reseaux de clientelisme pendant des decennies. La corruption a 
permis a celles et ceux qui se trouvaient au sommet des structures de gouvernance de 
s’enrichir, alors que celles et ceux qui se trouvaient au has de Techelle ont du lutter 
pour survivre. Le cadre juridique du pays dans le domaine de la lutte contre la 
corruption n’est toujours pas mis en place 2 . 

16. La decentralisation a marque le pas depuis la restructuration du territoire qui a 
conduit a la creation des 26 provinces, notamment pour ce qui est des dispositions 
relatives a la retenue de 40 % des recettes generees dans chaque province et la 
repartition equitable des ressources depuis l’Etat jusqu’aux provinces. Les elections 
locales, marquant la conclusion du cycle electoral prevu par la Constitution, devraient 
certes se tenir en 2019, mais il y a fort a parier qu’elles seront encore une fois 
reportees. 
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2 Mathias Bak, « Overview of corruption and anti-corruption in the Democratic Republic of the 
Congo », 8 juillet 2019. 




17. Les questions foncieres continuent de se poser frequemment entre 
communautes, dans un contexte de competition opposant systemes de gestion 
coutumier et reglementaire, et il arrive souvent qu’elles soient manipulees par les 
acteurs politiques. Les differends fonciers sont egalement aggraves par les 
deplacements resultant des conflits et se soldant, dans la pratique, par le changement 
des proprietaires des terres abandonnees. II s’ensuit des tensions au retour des 
populations deplacees, ce qui encourage les nouveaux proprietaires a maintenir un 
certain niveau d’instabilite pour empecher de tels retours. L’absence de solutions 
durables apportees aux deplaces et aux refugies en est le corollaire direct. 

18. Le defaut persistant de structures de gouvernance dans le secteur minier (a la 
fois industriel et artisanal) et de l’extraction d’autres ressources a ete un grand facteur 
de violence. II est bien etabli que les richesses en ressources naturelles des territoires 
vont de pair avec l’activite des groupes armes et des milices, ainsi qu’avec des 
violations et des abus des droits de la personne. L’Etat n’a pas encore place sous son 
controle l’exploitation et le commerce de ces ressources, de maniere a generer des 
recettes interieures et a contribuer au developpement regional au lieu de financer les 
groupes armes. 

19. En depit d’avancees non negligeables, l’espace democratique demeure restreint 
car les journalistes, les defenseurs des droits de la personne, les responsables 
communautaires, les femmes exe^ant des fonctions de direction et les citoyens 
ordinaires voient leurs activites assujetties a diverses contraintes lorsqu’il s’agit de 
demander des comptes a l’Etat, de garantir la transparence de l’action publique et 
d’exprimer les preoccupations de la population. II est a noter que la participation des 
femmes aux instances de direction et de gouvernance est de tout temps restee tres 
faible en Republique democratique du Congo, malgre les postes de responsabilite 
qu’elles ont occupes de maniere dynamique et active aux niveaux communautaire et 
local. Ainsi, dans les 26 provinces, aucune femme n’exerce a ce stade la fonction de 
gouverneur, alors que deux femmes seulement ont ete elues au poste de 
vice-gouverneur lors des recentes elections. 

2) Maintien de la securite et crise de protection 

20. La protection des civils est l’un des plus grands defis a relever en Republique 
democratique du Congo, etant donne la frequence et labrutalite des attaques dont font 
l’objet les populations du pays : massacres, violences sexuelles a l’encontre des 
femmes et des filles et autres actes de violence fondees sur le genre, mutilations, 
violences politiques ciblees et enrolement force. De nombreuses personnes ont ete 
deplacees a la suite de la destruction de leurs villages et de la menace d’attaques 
recurrentes 3 . Si le risque d’atrocites massives et d’autres crimes contre l’humanite est 
particulierement eleve dans les provinces de l’est, la situation reste egalement 
imprevisible dans d’autres provinces, dans la mesure ou, a n’importe quel endroit, la 
violence peut vite prendre de l’ampleur sous l’effet des tensions locales, des jeux de 


3 La societe civile a vivement encourage la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a rester dans la region du Kasai 
pour proteger les civils. En particulier, les femmes ont mis l’accent sur le fait que le retrait de la 
Mission pourrait les exposer a des actes de violence. A Beni, les representants de la societe civile 
ont fait part de leur insatisfaction et de leur malaise face a la passivite de la MONUSCO lors des 
attaques systematiquement menees par les FDA contre les villages. De nombreuses critiques ont 
ete soulevees au sujet de certains projets de la MONUSCO, tels que la construction d’ecoles 
inutiles puisque situees la ou les enfants etaient victimes de massacres. Comme l’a souligne l’une 
des personnes concemees, l’ONU semblait plus « soucieuse des arbres et des animaux [dans le 
Parc national des Virunga] que des Congolais massacres tous les jours ». Les representants de la 
societe civile ont insistc sur le fait que si la MONUSCO n ’ctait pas la pour proteger les civils, ils 
preferaient qu’elle s’en aille. 




pouvoir et d’eventuelles manipulations operees par de puissants acteurs a Kinshasa, 
comme on l’a deja vu dans la region du Kasai ou dans la ville de Yumbi 4 . Outre la 
devastation humaine et materielle qu’elles engendrent, ces atrocites suscitent un 
climat de haine et de mefiance entre communautes, ainsi qu’entre ces dernieres et 
l’Etat, font systematiquement des victimes parmi les femmes, nourrissent un 
sentiment de vengeance et favorisent des discours portant gravement atteinte au tissu 
social et a la cohesion sociale. 

Proliferation et dynamique des groupes armes 

21. Les pres de 130 groupes armes etrangers et locaux continuent de representer des 
facteurs d’insecurite et des menaces considerables pour les civils, surtout dans l’lturi, 
le Nord-Kivu, le Sud-Kivu, le Tanganyika, certaines regions du Maniema ainsi que 
les provinces du Kasai et du Kasai-Central, d’ou des deplacements de population et 
des violations constantes des droits de la personne. Nombre de ces groupes se 
fragmentent, se reconstituent et parfois forgent des alliances, la diversity de leurs 
formes repondant aux interets economiques et politiques locaux et etrangers. 

22. Parmi les groupes armes etrangers operant en Republique democratique du 
Congo, les Forces democratiques alliees (FDA), actives dans le territoire de Beni dans 
le Nord-Kivu, constituent la menace la plus grave contre la securite dans l’est du pays. 
Les FDA sont responsables de la majorite des executions sommaires (30 %), toutes 
perpetrees dans le territoire de Beni et dans le cadre d’attaques particulierement 
meurtrieres contre les populations civiles 5 . Le Sud-Kivu abrite egalement des groupes 
d’opposition armes rwandais tels que le Conseil national pour le renouveau de la 
democratic-Ubwiyunge (CNRD), a savoir une scission des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR) datant de 2016, et des groupes rebelles burundais, a 
savoir le Front national de liberation (FNL), les Forces populaires du Burundi et la 
Resistance pour un Etat de droit au Burundi ou RED Tabara. La presence de ces 
groupes est susceptible d’alimenter des conflits par allies interposes aux 
consequences devastatrices pour la population locale. 

23. Parmi les groupes armes, Nduma defense du Congo-Renove (NDC-R), dirige 
par le « general » Guidon Shimiray Mwissa, est celui que l’on cite souvent pour son 
caractere particulierement predateur et sa grande influence 6 . Ayant profite du vide 
securitaire laisse apres la fermeture de plusieurs bases par la MONUSCO a Walikale 
et Masisi, NDC-R exerce desormais son influence sur une zone de 12 000 kilometres 
carres dans le Nord-Kivu, qui couvre les territoires de Masisi, Walikale et Lubero. 
D’autres groupes autochtones exercent leur influence sur des zones importantes (tels 
que les Mai-Mai Yakutumba et les groupes qui leur sont affilies) et sont les principaux 
auteurs d’atteintes aux droits de la personne (comme les Mai-Mai Raia Mutomboki, 
qui ont commis le plus grand nombre de violences sexuelles, ou les Nyatura, les Mai- 
Mai Mazembe et la milice Kamuina Nsapu, qui sont responsables de la majorite des 
cas d’enrolement d’enfants). Hormis ces grands groupes, la plupart des autres groupes 
armes correspondent a des milices et a des bandes criminelles qui exploitent les 
ressources naturelles et exercent des pressions considerables sur la population locale 
par le biais de l’impot et de 1’intimidation, resultant en grande partie de l’absence 
d’autorite legitime de l’Etat. 

24. L’absence d’un processus national fonctionnel de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, apres l’echec de multiples programmes, joue un 


Selon Early Warning Project, la Republique democratique du Congo arrive en tete des pays a plus 
haut risque en termes de massacres de masse au cours de la periode 2018-2019. 

En 2018, ces attaques ont fait 245 victimes, dont 55 femmes et 7 enfants. 

NDC-R et les FDA sont responsables, respectivement, de 10 % et 7 % des violations des droits de 
l’homme signalees dans les provinces touchees par les conflits en juillet 2019. 




role important dans la persistance de l’insecurite. Rien n’incite veritablement les 
groupes armes a demobilise^ etant donne que le (troisieme) volet actuel du 
programme national de desarmement, de demobilisation et de reintegration pour les 
combattants congolais en est toujours au point mort apres avoir cesse de beneficier 
de la confiance et de l’interet des donateurs. 

25. La dynamique regionale sous-tend celle des groupes armes. En particulier, les 
tensions entre le Rwanda et l’Ouganda ainsi qu’entre le Rwanda et le Burundi ont 
alimente l’activite des groupes armes dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo. Si les FDLR ne sont pas une menace majeure pour les civils, 
elles constituent neanmoins un multiplicateur de menaces dans la mesure ou d’autres 
groupes armes s’allient ou se mobilisent contre elles. II est a craindre que le CNRD, 
groupe dissident des FDLR, s’allie avec les groupes armes du territoire d’Uvira 
opposes au Gouvernement du Rwanda, et soit soutenu par le Burundi et l’Ouganda. 
Si tel etait en effet le cas, pareille situation pourrait contribuer a la reprise d’une 
conflagration frontaliere. II a ete signale que NDC-R, utilise contre les FDLR, le 
CNRD et les groupes rebelles rwandais, a beneficie du soutien des Forces armees de 
la Republique democratique du Congo (FARDC). Les groupes armes etrangers 
entretiennent des relations d’interet avec les groupes armes locaux qui, a leur tour, en 
entretiennent avec des groupes de defense locaux - d’ou le fait que le moindre 
derapage local est susceptible de prendre des proportions plus importantes au niveau 
strategique ou regional. 

Le role des acteurs etatiques 

26. Dans le pays dans son ensemble, les agents de securite de l’Etat ont ete reconnus 
responsables de 61 % des violations des droits de la personne documentees en 2018. 
Dans les zones touchees par les conflits, ils ont ete responsables de 52 % des 
violations documentes en 2018. De toutes les parties au conflit, les FARDC sont celles 
qui ont commis le plus grand nombre de violations des droits de la personne dans les 
provinces concernees par les conflits. Dans celles de l’est, les agents de securite de 
l’Etat sont souvent des partenaires clefs des activites illicites qui alimentent 
l’insecurite, de meme qu’ils participent a 1’exploitation illegale des mines d’or et 
d’autres ressources naturelles. II a egalement ete etabli que certaines unites sont 
impliquees dans une « guerre en sous-traitance » et recourent a des groupes armes 
locaux lors de leurs operations militaires contre les groupes armes etrangers. Les 
atteintes regulierement commises par les unites et les hauts grades des FARDC ont 
nui au climat de confiance instaure entre les populations locales et les agents de 
securite de l’Etat, ce qui a favorise le developpement de mouvements d’autodefense. 

27. Les progres limites enregistres par la reforme du secteur de la securite sont un 
element inherent a la faiblesse des resultats des forces de securite de 1 ’Etat, faiblesse 
en grande partie imputable au manque d’equipement et de formation, a un systeme de 
remuneration dysfonctionnel et a des conditions sociales deplorables, a des problemes 
de commandement et de controle, ainsi qu’a l’inefficacite de la planification et des 
operations menees. Neanmoins, de nombreux interlocuteurs presentent les 
FARDC - dont les rangs rassemblent, selon certaines sources, 150 000 
soldats - comme des forces capables d’assumer des responsabilites de securite dans 
le pays, malgre leur reticence a jouer le role protecteur qui est le leur. Ni les soldats 
ni les fonctionnaires de police ne sont suffisamment payes ni, s’ils le sont, payes assez 
regulierement pour etre incites a prendre d’eux-memes le risque qui s’imposerait pour 
defendre et proteger la population, d’ou le fait que beaucoup d’entre eux preferent se 
livrer a des extorsions et exploiter les populations locales. 

28. En dehors de la police nationale et des FARDC, les institutions et les 
mecanismes publics charges de proteger les civils et de defendre les droits de 
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l’homme aupres de la population manquent de moyens, de ressources et de soutien 
politique. Le systeme national de protection des droits de la personne demeure faible. 
Enparticulier, la Commission nationale des droits de l’homme n’est pas suffisamment 
independante et son personnel manque d’expertise, de moyens et de ressources 
financieres, d’ou sa forte dependance a l’egard du Bureau conjoint des Nations Unies 
pour les droits de l’homme de la MONUSCO. Les institutions civiles qui sont censees 
proteger les droits de la population - notamment l’institution judiciaire, qui est 
necessaire pour faire en sorte que les auteurs de crimes rendent des comptes - sont 
totalement absentes hors des centres urbains. Si l’assistance internationale fournie au 
systeme judiciaire militaire a ameliore l’application du principe de responsabilite, le 
systeme judiciaire ordinaire est confronts a de graves lacunes. Aucun systeme 
judiciaire de transition n’a ete mis en place et une culture de l’impunite l’emporte 
dans le pays. 

3) Fragile amelioration des relations regionales 

29. Si les relations difficiles entre l’Ouganda et le Rwanda ont montre recemment 
des signes d’amelioration (voir ci-apres la section B), celles entre le Rwanda et le 
Burundi restent tendues. La degradation de la crise politique et economique dans ce 
dernier pays et le rapport le plus recent de la Commission d’enquete sur le Burundi 
des Nations Unies (A/HRC/42/49) 7 analysant les graves violations des droits de la 
personne commises a la veille des elections de 2020 sont des sources supplementaires 
de preoccupation pour la region. 

30. De plus, etant donne sa fragmentation et la situation de blocage dans laquelle 
elle se trouve, 1’architecture de la cooperation regionale, y compris le Pacte sur la 
securite, la stabilite et le developpement dans la region des Grands Lacs signe en 
2006, les protocoles detailles de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region (S/2013/131, annexe), n’a eu qu’une influence 
limitee sur revolution de la dynamique de paix et de securite dans le pays. Le fait 
d’envisager cet Accord-cadre comme durablement pertinent a ete remis en question 
par certaines parties prenantes regionales, et les engagements pris en vertu de ces 
differents accords n’ont pas encore ete mis en oeuvre comme il convient au moyen 
d’une strategic coherente 8 . La persistance de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles par les acteurs regionaux a mis en evidence un manque d’engagements forts 
de la part des gouvernements de la region. En outre, le Rwanda et l’Ouganda n’ont 
guere ete incites a faire face a la menace representee par les FDLR et les FDA operant 
en Republique democratique du Congo, etant donne que ces groupes ne semblent plus 
constituer une menace directe majeure pour leurs pays d’origine respectifs malgre 
celle que leur presence en Republique democratique du Congo continue d’etre pour 
la paix et la securite dans la partie orientale du pays. 


7 Voir egalement http://webtv.un.org/media/watch/commission-of-inquiry-on-burundi-press- 
conference-report-to-42nd-session-of-hrc-geneva-4th-september-2019/608336083400 l/?term=. 

8 L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo reste l’un des cadres importants pour la paix et la stabilite dans ce pays et la region, et peut 
servir d’orientation en vue de la transition congolaise. Cela dit, comme cet accord a ete conclu il 

y a plusieurs annees et dans un contexte politique regional et national different, certains de ses 
presupposes ont evolue, et sa pertinence, notamment au regard des engagements pris a 1’echelon 
national, a ete remise en question par le gouvemement precedemment au pouvoir ainsi que par 
plusieurs pays de la region, au premier rang desquels le Rwanda. En depit de certaines mesures, le 
manque de coherence de la strategie et du suivi relatifs a la mise en oeuvre des engagements de 
l’Etat a fragilise cet accord. Ce dernier a ete par ailleurs consider^ comme representant une 
charge trop lourde pour la Republique democratique du Congo, par rapport a celle d’autres pays. 
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4.) Defis humanitaires et de developpement 

31. Les besoins de developpement en Republique democratique du Congo sont 
considerables 9 et l’extreme pauvrete y est passee de 71,7 % de la population en 2015 
a 73 % en 2018. II s’agit d’une des populations les plus pauvres du monde, 77,1 % 
des habitants du pays vivant au-dessous du seuil de pauvrete de 1,25 dollar par jour. 

32. La taille du pays constitue un probleme en soi. Les besoins en infrastructures 
sont enormes et les services de base (soins de sante, education, assainissement, 
electricite) sont hors de portee du gros de la population 10 , ce qui renforce le role joue 
par les revendications sociales et economiques dans Lessor des conflits armes. En 
l’absence d’une decroissance economique, la consolidation de la paix, la cohesion 
sociale et le developpement durable resteront des objectifs nebuleux. 

33. La situation humanitaire demeure preoccupante, notamment en termes 
d’epidemies, d’insecurite alimentaire et de deplacement. La Republique 
democratique du Congo est de tous les pays africains celui qui abrite la plus grande 
population de personnes deplacees internes 11 . Si certaines zones connaissent une 
augmentation du nombre des retours de deplaces, la question des deplacements reste 
cependant un probleme humanitaire majeur, le pays enregistrant environ 2,31 millions 
de personnes nouvellement deplacees en 2018 et la situation s’etant aggravee dans 
certaines poches d’insecurite en 2019. D’autre part, plus de 815 000 refugies 
congolais sont actuellement accueillis dans les pays voisins, alors qu’un million de 
refugies en provenance de ces derniers le sont en Republique democratique du Congo. 
L’acces a l’aide humanitaire est entrave par des problemes d’insecurite et des 
obstacles administratifs, qui nuisent egalement a 1’action des organisations non 
gouvernementales nationales et des acteurs de la societe civile locaux. Dans les 
provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, plus de 60 % de la population est confrontee 
a l’insecurite alimentaire et plus de 20 % a une situation critique. En outre, le pays 
est expose a des catastrophes naturelles recurrentes - tremblements de terre, 
inondations, secheresses et eruptions volcaniques. 

34. Dans leur totalite, les 26 provinces sont touchees par des epidemies, notamment 
de cholera et de rougeole (soit 187 509 cas suspectes et 3 736 deces documentes entre 
le l er janvier et le 24 septembre 2019), ainsi que de fievre jaune et de polio sur 
l’ensemble du territoire. La date du l er aout 2019 a marque le premier anniversaire de 
la declaration par le Gouvernement de l’epidemie d’Ebola. Cette derniere pose des 
defis considerables dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de l’lturi et, au 
2 septembre, avait emporte 2 045 personnes. En juillet 2019, l’epidemie d’Ebola a ete 
declaree urgence de sante publique de portee internationale. Avec des cas signales en 


9 La Republique democratique du Congo se situe a la 47 e place des 54 pays de l’indice de 
gouvernance africaine Mo Ibrahim. II continue de figurer au nombre des pays les moins avances et 
presente un indice de developpement humain faible, puisqu’il se classe au 176 e rang des 189 pays 
evalues. La capacite d’absorption de l’economie n’y est pas suffisante pour assurer la croissance 
demographique et la faiblesse de la diversification economique y fragilise l’economie et l’expose 
a des chocs. Le secteur informel y domine l’economie (60 %) et le ratio des depenses publiques 
par rapport au produit interieur brut (PIB) est de 11 %. 

10 Les depenses d’infrastructure rcprcsentcnt environ 2 % et celles de protection sociale 1 %. La 
Republique democratique du Congo attire peu l’aide publique au developpement (environ 6 % du 
PIB). L’acces au reseau electrique est disponible pour 35 % des personnes vivant dans les zones 
urbaines contre seulement 1 % dans les zones rurales ; l’acces a l’eau potable est disponible pour 
38 % des celles vivant dans les zones urbaines, contre 14 % dans les zones rurales. En 2015, la 
part des personnes souffrant de carences educatives y etait de 28,7 % et des personnes scolarisees 
de 26,9 %. 

11 Au moment de l’etablissement du present rapport, le nombre estimatif de personnes deplacees 
dans leur propre pays faisait l’objet d’une mise a jour et n’etait pas encore valide par le Cadre 
national de concertation humanitaire. 
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bordure des frontieres avec le Soudan du Sud et l’Ouganda a Goma, capitale de la 
province du Nord-Kivu situee pres de la frontiere rwandaise, et a Mwenga (Sud- 
Kivu), pres du Burundi, le virus est loin d’etre contenu et pourrait devenir un 
probleme d’envergure regionale et internationale. La mefiance persistante des 
communautes, alimentee par les manipulations politiques et les menaces a l’encontre 
de celles et ceux qui interviennent face a l’Ebola, a entrave la maitrise de l’epidemie. 

B. Perspectives en matiere de paix et de securite 

35. Malgre ces menaces qui pesent sur la paix et la securite, un certain nombre de 
progres ont ete accomplis aux niveaux national et regional ainsi que dans le domaine 
de la paix et de la securite, lesquels meritent d’etre soulignes pour avoir un tableau 
complet de la situation. 

1) Perspectives nationales 

36. La plupart des interlocuteurs ont mis l’accent sur le climat de paix dans lequel 
les elections et le transfert de pouvoir se sont deroules, deux elements qui, selon eux, 
offrent des perspectives de changement en Republique democratique du Congo. Le 
fait que les elections ne se soient pas soldees par des formes violentes de contestation 
et que le pouvoir ait ete effectivement transfere de M. Kabila a M. Tshisekedi a ete 
salue par de nombreuses parties prenantes de la societe civile du pays et maints 
representants du monde diplomatique. Certaines personnalites de l’opposition comme 
Jean-Pierre Bemba, Moise Katumbi et Mbusa Nyamwisi sont revenus en Republique 
democratique du Congo et ont fait part de leur volonte de collaborer avec le nouveau 
gouvernement, ce qui devrait avoir une influence positive sur la dynamique locale et 
ouvrir une nouvelle ere de cooperation constructive et de dialogue democratique. 

37. Peu apres son election, le nouveau President a devoile un programme de 
100 jours assorti d’importantes promesses de reforme. Elies se sont traduites par un 
programme presente au Parlement par le nouveau Premier Ministre debut septembre. 

38. De plus, par ses paroles et par ses actes, le President a adresse un signal positif 
dans le domaine des droits de la personne, notamment au sujet de la liberation de plus 
de 700 prisonniers politiques, declarant, d’une part, son soutien a la question de la 
responsabilisation dans le contexte actuel des atteintes commises contre les droits de 
la personne ainsi que de la violence armee et, d’autre part, son intention d’ameliorer 
la gouvernance et de mettre fin a la corruption. M. Tshisekedi s’est engage a reformer 
le systeme de remuneration des forces de securite, a fournir des soins de sante et une 
protection sociale de meilleure qualite aux membres de la police nationale et des 
forces armees et a faire barrage aux fauteurs de troubles - objectifs dont la poursuite 
a deja ete mise en evidence dans les premieres mesures adoptees. La releve du 
personnel des FARDC a commence dans certaines zones, de meme que le paiement 
des arrieres de retraite aux membres des forces armees qui auraient du etre deja 
retraites depuis des annees. II est a noter que le changement de regime a cree une 
vague sans precedent de demobilisation spontanee des groupes armes, y compris de 
la milice Kamuina Nsapu dans la region du Kasai et d’autres groupes dans les 
provinces de l’est, meme en l’absence de tout processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. Les FDLR ne constituent plus une menace majeure 
et la neutralisation recemment signalee de leur chef militaire par les FARDC devrait 
les affaiblir encore davantage. La Force de resistance patriotique de l’lturi (FRPI) a 
decide de nouer le dialogue. La priorite principale sera alors d’appuyer la finalisation 
et la consolidation de l’accord entre le Gouvernement et la FRPI, ainsi que de parvenir 
par la suite a la mise en place d’un processus de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration. 
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39. En Republique democratique du Congo comme a l’etranger, certains 
observateurs se sont plaints que le CACH et le FCC aient attendu des mois avant de 
s’entendre sur une coalition gouvernementale. II n’en reste pas moins qu’il faut porter 
au credit de la societe congolaise et de ses dirigeants le fait que les negociations 
difficiles a mener l’ont ete dans un esprit methodique et pacifique, sans manifestations 
de rue violentes, et que, dans l’intervalle, les institutions aient continue a fonctionner. 
La parenthese de huit mois entre l’accession au pouvoir de M. Tshisekedi et la 
nomination du nouveau gouvernement a permis a la societe civile, en particulier aux 
organisations de femmes, de soutenir et de preconiser la formation d’instances 
equilibrees et inclusives a l’echelon regional. Cet appel a ete entendu comme l’atteste 
la composition du nouveau gouvernement. Meme si l’on peut reprocher a ce dernier 
d’etre trop important (avec ses 65 ministres et vice-ministres), 12 de ses postes sont 
desormais occupes par des femmes. Si ce nombre est comparativement faible, il 
represente neanmoins 18 %, soit le pourcentage le plus eleve de representation 
feminine dans l’histoire du pays. Les administrations provinciales et les assemblies 
legislatives provinciales nouvellement elues offrent egalement la possibility 
d’accelerer les reformes, notamment celle visant a renforcer le sens de la 
responsabilite en matiere de resultats, l’une des priorites du President. 

40. La competence accrue de l’appareil de securite de l’Etat dans certaines zones 
est egalement notable. Meme si plusieurs elements des forces de securite de l’Etat 
continuent de s’en prendre aux civils, il importe d’observer qu’elles sont egalement 
considerees comme une source de securite fiable par environ la moitie de la 
population, comme l’atteste un sondage etabli par la Harvard Humanitarian 
Initiative 12 . Dans une etude realisee en septembre 2019 par Cordaid (Organisation 
catholique pour le secours et l’aide au developpement) et Sipri (Institut international 
de recherche sur la paix de Stockholm) dans le Sud-Kivu, des chercheurs ont mis en 
evidence que les groupes armes non etatiques ne beneficient guere de legitimite 
populaire. 

41. La police nationale a rencontre recemment un certain succes en elaborant ce 
qu’il est convenu d’appeler des strategies operationnelles de lutte contre 
l’insecurite 13 . Certains hauts fonctionnaires de police ont declare, a plusieurs reprises, 
que leurs forces etaient en mesure de faire regner la loi, l’ordre et la securite, meme 
si elles manquaient encore d’equipement et de ressources. Il a ete egalement etabli 
que depuis 2018, la police nationale faisait preuve de plus de responsabilisation et de 
moins de violence dans les situations ou la foule devait etre maitrisee 14 . 


En decembre 2018, 50 % des participants ont exprime leur confiance dans les capacitcs des forces 
de police a assurer la securite, contre 48 % en faveur des FARDC et 15 % en faveur de la 
MONUSCO. En decembre 2015, ces chiffres etaient supcricurs, soit respectivement 54 %, 50 % et 
24 %. La plupart des personnes interrogees ont estime que la presence de ces differents acteurs 
etait insuffisante : a savoir respectivement 67 %, 61 % et 53 %. Voir P. Vinck et al., « Voices from 
Congo : peacebuilding and reconstruction polls », mars 2019. 

Les strategies operationnelles de lutte contre l’insecurite s’appuient sur la mise en place de 
numeros d’appel gratuits qui permettent au public d’alerter la police. Les centres d’appel y relatifs 
doivent etre etablis en zone urbaine et geres par la police nationale. La MONUSCO appuie la 
creation de ces centres d’appel et adherent a l’idee que c’est aux membres de la police nationale 
de repondre a ces appels. 

Apres le dices d’une personne blessee par des membres de la police nationale durant une 
manifestation organisee a Goma le 30 juin, le Gouvernement, selon certaines informations, n’a 
cependant pas manque d’ordonner aux fonctionnaires de police de rendre des comptes dans cette 
affaire. Toujours selon certaines informations, le commissaire de province a ete appele a Kinshasa 
afin que les faits survenus soient dument etablis, apres quoi un general a ete depeche a Goma 
depuis Kinshasa pour rappeler a tous les membres locaux des forces de police la responsabilite qui 
leur incombait dans le domaine de la protection des civils. 
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42. Les FARDC ont ete notamment retirees de la liste du Secretaire general 
enumerant les parties qui commettent de graves violations contre des enfants dans des 
situations de conflit arme, et il a ete signale qu’elles faisaient des efforts importants 
dans le domaine de la lutte contre la violence sexuelle et fondee sur le genre 15 . Les 
FARDC ont egalement adopte une autre approche consistant, par exemple, a mettre en 
oeuvre des strategies plus axees sur la protection des civils dans leur lutte contre les 
FDA 16 . Des progres sensibles ont ete enregistres concemant en particulier la justice 
militaire. Des poursuites engagees a haut niveau, comme dans le cas du proces du chef 
de guerre Ntabo Ntaberi Sheka (Nduma defense du Congo) et de remission d’un 
mandat d’arret a l’encontre de Guidon Shimiray Mwissa (NDC-R), temoignent d’une 
certaine volonte politique de lutter contre l’impunite. L’adoption d’une politique de 
reforme de l’appareil judiciaire et d’un plan d’action prioritaire en 2017 offre la 
possibility de consentir a d’autres reformes et d’encourager leur mise en oeuvre. 

2) Un desir de paix plus fort 

43. La vitalite, le dynamisme et la resilience de la societe civile de la Republique 
democratique du Congo sont des atouts majeurs pour la consolidation de la paix dans 
le pays. Si les femmes, les jeunes et les groupes ethniques traditionnellement 
marginalises demeurent sous-representes dans les postes politiques et de decision, 
nombre d’entre eux continuent d’etre des acteurs de la consolidation de la paix actifs 
et engages, y compris dans les endroits les plus recules de la region du Kasai, de l’lturi, 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Leur capacity d’acceder au pouvoir et aux institutions, 
de demander des comptes aux pouvoirs publics, d’exiger le respect des droits et de 
reclamer des reformes est un facteur clef de la stability du pays sur le long terme. Le 
role capital joue par l’Eglise catholique (Conference episcopate nationale du Congo) 
avant les toutes dernieres elections et dans la gestion de leurs prolongements temoigne 
de son influence positive. Les mouvements issus de la societe civile, tels que Lutte pour 
le changement, ont montre qu’ils etaient en mesure de surveiller de maniere vigilante 
les detenteurs du pouvoir. Si la recente ouverture de l’espace democratique se poursuit, 
elle offrira a ces groupes d’autres possibilites de devenir des entites auxquelles les 
institutions de l’Etat devront rendre des comptes. Si elles ont lieu, les elections locales 
pourront egalement permettre d’enraciner la democratic participative en Republique 
democratique du Congo. 

44. Depuis le debut de l’annee 2019, on observe egalement une volonte politique plus 
forte de lutter contre les inegalites entre les genres, de s’attaquer aux defis poses par la 
question des femmes et de la paix et de la security, et de remedier au peu de 
representation et de participation des femmes dans les processus politiques et 
decisionnels. La prise en main de leur destin par les jeunes et par les femmes fait partie 
des grandes priorites du President. La representation des femmes a gagne en quality au 
niveau national, bien que les structures de gouvernance locale n’aient pas connu 
devolution significative. II importe de noter qu’une femme ayant occupe sous le regime 


15 Si les FARDC ont certes adopte un plan d’action visant a ameliorer la protection des enfants 
contre les viols et les violences sexuelles, elles figurent encore dans la liste annuelle du Secretaire 
general recensant les parties ayant commis des viols et autres formes de violence sexuelle contre 
les enfants (voir A/73/907-S/2019/509, annexe I, sect. B). Les FARDC apparaissent sur la liste en 
tant que partie ayant mis en place des mesures destinees a ameliorer la protection des enfants. Le 
Gouvernement, quant a lui, a mis en place une politique de tolerance zero concernant les actes de 
violence sexuelle perpetres par le personnel des forces armees et de police. En 2018, 

66 commandants des FARDC ont signe des declarations dans lesquelles ils s’engageaient a lutter 
contre les actes de violence sexuelle lies aux situations de conflit. 

16 Les officiers bases a Beni ont reconnu que leur lutte contre les FDA s’etait soldee par des attaques 
menees en represailles contre la population locale. Ils ont explique qu’ils avaient modifie leur 
maniere d’aborder ce probleme pour donner la priority a la protection des civils et non a la 
neutralisation de l’ennemi. 
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precedent la fonction de conseillere du President sur les questions de violences sexuelles 
et fondees sur le genre a ete elue Presidente de l’Assemblee nationale et qu’une autre 
femme a ete nommee conseillere du President chargee de la jeunesse et des violences 
sexuelles et fondees sur le genre. Dans toutes les regions visitees, l’equipe chargee de 
l’examen strategique a ete frappee par le role moteur, l’engagement et les competences 
des femmes congolaises malgre toutes les epreuves subies. Ce constat vient souligner 
que la Republique democratique du Congo ne manque pas de femmes competentes et 
qu’il n’est pas impossible que l’appel lance aux ministres de la region des Grands Lacs 
en charge de l’egalite entre les genres et preconisant un minimum de 30 % de femmes 
dans toutes les institutions publiques se traduise dans les faits. 

45. II existe des elements endogenes propices a la paix, a la reconciliation et a la 
protection de proximite, tels que les mecanismes traditionnels et coutumiers de 
reglement des conflits, les mecanismes religieux, ainsi que les differentes parties 
prenantes et les chefs communautaires dotes d’une certaine influence 17 . Des initiatives 
exogenes en faveur de la paix et de la mediation, par exemple le cycle de dialogue tenu 
a Djugu, ont egalement contribue a renforcer les capacites locales 18 . Dans le cadre du 
Plan de stabilisation et de reconstruction de l’Est de la Republique democratique du 
Congo de la MONUSCO, des comites locaux permanents de conciliation (tels que la 
Commission consultative de reglement des conflits coutumiers au Kasai) ont ete crees 
au niveau local pour assurer une mediation et arbitrer les differends fonciers, ainsi 
qu’apaiser les tensions intercommunautaires. 

3) Perspectives regionales 

46. Les initiatives diplomatiques prises par M. Tshisekedi et d’autres dirigeants de la 
region semblent porter leurs fruits a en juger par les divers communiques, 
memorandums d’accord et autres accords ayant couronne une serie de reunions 
techniques et de haut niveau ayant eu lieu ces trois derniers mois. 

47. Des discussions sont en cours sur le renforcement de l’integration economique du 
nouvel axe Angola, Republique democratique du Congo et Rwanda, ainsi que sur 
l’etablissement de partenariats pour la paix dans la sous-region. La Republique 
democratique du Congo a egalement demande a integrer le marche commun de la 
Communaute d’Afrique de l’Est (Burundi, Kenya, Ouganda, Republique-Unie de 


17 Ainsi, les barazas, comme il est convenu de les appeler, sont organises autour des chefs 
traditionnels afin de trouver des solutions negociees et de reconcilier des personnes ou des 
groupes aux niveaux local, territorial ou provincial. Dans la province du Nord-Kivu, les chefs des 
communautes ethniques rassembles dans un de ces barazas, le Baraza Lawaze, ont cherche a 
sensibiliser les milices au desarmement. Cependant, au cours des dernieres annees, les 
mecanismes de cette nature ont perdu de leur autorite dans la mesure ou ils ne sont pas considers 
comme suffisamment inclusifs (les membres des minorites, les femmes ou les jeunes y sont 
rarement represents). Cette evolution est egalement lice au fait que ces mecanismes sont en 
concurrence avec l’autorite administrative de l’Etat. Des mecanismes religieux, tels que la 
Commission Justice et Paix de l’Eglise catholique, contribuent egalement au reglement des 
conflits par la mediation et le dialogue, et, par ailleurs, les eglises assument souvent certains roles 
importants sur le plan politique. Enfin, certaines personnes influentes peuvent egalement exercer 
une autorite de maniere informelle, spontanee et non structuree dont il peut etre tire profit dans le 
domaine de la gestion des conflits. En 2018, a Bijombo, dans le territoire d’Uvira et la province du 
Sud-Kivu, les chefs communautaires locaux ont montre leur influence positive dans le cadre des 
efforts deployes pour mettre fin a des violences massives opposant des communautes locales 
appuyees par des groupes armes nationaux et etrangers. 

18 A Djugu, dans le province de l’lturi, la MONUSCO a mene des campagnes de sensibilisation avec 
les autorites locales et a organise un cycle de dialogues dans le cadre duquel les communautes ont 
pu debattre de leurs revendications respectives. Grace a cette approche, de nombreux problemes 
que connait le territoire ont ete recenses et les differentes parties en presence ont pu commencer a 
les resoudre. 
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Tanzanie, Rwanda et Soudan du Sud), ce qui lui offrirait une possibility d’integration 
economique regionale et lui permettrait d’assurer une exploitation ordonnee des 
ressources naturelles. La Republique democratique du Congo, le Burundi, l’Ouganda 
et le Rwanda ont deja entame un dialogue sur les manieres de transformer les ressources 
naturelles en un moteur de prosperity commune grace a une plus grande integration 
economique. 

48. Les recentes reunions bilaterales, trilaterales et quadrilaterales organisees entre 
1’Angola, la Republique democratique du Congo, l’Ouganda et le Rwanda montrent 
que les pays de la region sont prets a apaiser les tensions, a remedier a leurs divisions 
et a concentrer leurs efforts sur ce qui les unit 19 . La reunion quadrilaterale sur les 
conditions de security dans la partie orientale de la Republique democratique du Congo, 
tenue en juillet 2019 a Luanda, et la reunion qui a eu lieu plusieurs semaines plus tot a 
Kinshasa entre les services de renseignement de la region, sont deux initiatives d’egale 
importance qui vont dans la bonne direction. La Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), dont la Republique democratique du Congo est membre, 
reste egalement un espace approprie pour promouvoir la paix et la security dans la 
partie orientale de la Republique democratique du Congo et, d’une maniere generale, 
le developpement economique regional, comme en temoigne le communique adopte a 
Tissue du trente-neuvieme sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de ladite 
Communaute, tenu a Dar es-Salaam (Republique-Unie de Tanzanie) en aout 2019. Le 
fait que la Republique democratique du Congo occupe prochainement la presidence du 
Mecanisme regional de suivi pourra aussi contribuer a relancer l’application des 
engagements pris par le pays et d’autres signataires au titre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la security et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region. La decision de M. Tshisekedi de revitaliser le Mecanisme national de suivi 
montre sa determination a mettre en oeuvre les engagements pris par son pays au titre 
de l’Accord-cadre. 

4) Perspectives internationales 

49. Les partenaires internationaux exterieurs a la region renouvellent ou renforcent 
actuellement leur engagement, leurs investissements et leur appui vis-a-vis de la 
Republique democratique du Congo. Certains Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, qui ne soutenaient pas au depart l’election de M. Tshisekedi, 
commencent meme a present a se rallier a son camp. Un regain d’interet de la part des 
donateurs bilateraux, des institutions financieres internationales et des organisations 
regionales est egalement possible. En 2018, certains indicateurs economiques se sont 
redresses : le taux de croissance a atteint 4,1 % et le taux d’inflation a fortement chute, 
passant de 54 % a 7,7 %. Le pays dispose d’un enorme potentiel economique qui reside 
notamment, mais non exclusivement, dans l’exploitation et la vente de ses ressources 
naturelles, de son energie hydroelectrique, et dans l’utilisation de ses capacites 
agricoles, comme Pa montre la renaissance du secteur cafeier congolais. L’Alliance 
Virunga est un exemple de partenariat public-prive entre la societe civile, les 
institutions publiques et le secteur prive, qui a favorise la paix et la prosperity en 
promouvant le tourisme, l’energie propre ainsi que l’agriculture et la peche durables 20 . 


19 Agenda Angola Press, « Rwanda and Uganda sign Memorandum of Understanding in Luanda » 
article date du 21 aout 2019 et disponible a l’adresse suivante : https://www.angop.ao/ 

angola/ en_us/noticias/politica/2019/7/34/Rwanda-and-Uganda-sign-Memorandum-Understanding- 
Luanda, If3e718b-b61f-40bl-9e08-a0554583656c.html. 

20 L’Alliance Virunga s’emploie a remedier a la pauvrete energetique et a reduire la production 
illegale de charbon de bois en tirant parti des ressources hydriques du Parc national des Virunga 
aftn de creer par la meme des sources d’electricite durables. La centrale hydroelectrique qui a etc 
construite alimente 5 000 foyers et a permis T expansion de plusieurs entreprises dans la partie 


16/59 




En juin 2019, le Fonds monetaire international a mene en Republique democratique du 
Congo sa premiere consultation au titre de 1’article IV depuis 2015. Si les nouvelles 
autorites congolaises sont capables de poursuivre les reformes necessaires, elles 
pourront compter sur un nouvel engagement du Fonds et, partant, des grandes banques 
multilaterales de developpement et des investisseurs directs etrangers. 


Scenarios 

50. A partir de l’analyse precedente sur les menaces contre la paix et les perspectives 
offertes en la matiere, il est possible d’envisager plusieurs hypotheses devolution 
future, faisant notamment une place a un scenario optimiste et a un scenario pessimiste. 

Scenario optimiste : une transition ancree dans une dynamique 
positive 

51. En cas de scenario optimiste, M. Tshisekedi parviendrait a s’imposer dans l’arene 
politique et a poursuivre progressivement un programme de reformes. Axe sur des 
piliers regroupes en quatre secteurs, presente au Parlement et approuve par ce dernier 
debut septembre 2019, le programme du nouveau Premier Ministre serait mis en oeuvre 
en toute bonne foi. L’acte d’engagement signe de maniere solennelle par tous les 
ministres le 18 septembre 2019 serait scrupuleusement respecte et celles et ceux qui 
s’ecarteraient de ses dispositions en seraient comptables 21 . La coalition perdurerait 
jusqu’a la prochaine election presidentielle. L’opposition resterait constructive, jouant 
un role essentiel tout en s’abstenant de toute action violente. 

52. La societe civile continuerait a recolter les fruits d’un espace democratique elargi 
lui permettant de suivre attentivement les realisations du Gouvernement et d’exiger de 
ce dernier qu’il en soit comptable a l’aune des attentes en la matiere, en particulier dans 
les domaines des droits de la personne, de la couverture mediatique et de la reforme de 
la gouvernance visant a ameliorer les conditions socioeconomiques. 

53. Rassures par la stability politique, les institutions financieres internationales et 
les donateurs bilateraux investiraient de nouveau en Republique democratique du 
Congo, ce qui augmenterait le budget et les moyens de l’Etat et contribuerait aux efforts 
deployes en faveur de la reforme de la gouvernance, du respect du principe de 
responsabilite et de la transparence. L’Etat continuerait de collaborer avec la 
MONUSCO et creerait les conditions d’un retrait responsable et durable de la Mission. 
La Republique democratique du Congo ne subirait aucune ingerence de la part des 
acteurs internationaux visant a proteger leur influence et leurs interets et portant 
atteinte a la stability politique et economique du pays. 

54. Contrairement a certaines previsions, la situation au Burundi pourrait s ’ameliorer 
tout comme les relations entre l’Ouganda et le Rwanda conformement au memorandum 
d’accord signe par les deux pays a Luanda en aout 2019 et la reunion de suivi tenue un 
mois plus tard a Kigali 22 . Le recours a des intermediaires pour regler le probleme pose 
par certaines revendications internes ou externes serait moins frequent dans un climat 
regional de confiance accrue et plus ouvert a des perspectives d’integration economique 
et de cooperation. Les rapprochements politiques et economiques entrepris dans la 


orientate de la Republique democratique du Congo, notamment dans les secteurs agroalimentaire 
et agro-industriel. 

Radio Okapi, « Le Phare : Signature de l’acte d’engagement - gouvernement, les ministres la 
corde au cou ! », 19 septembre 2019. 

The Chronicles, « Rwanda, Uganda Agree To Stop Media “Propaganda” Against Each Other », 
article date du 16 septembre 2019. 
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region deboucheraient sur une volonte renouvelee a 1’echelon national et regional de 
neutraliser les groupes armes au moyen de strategies et de dispositifs regionaux 
coordonnes, d’ou l’obtention de resultats substantiels par rapport, entre autres, aux 
FDA, a NDC-R, au CNRD et aux FDLR. 

55. Au niveau national, le Gouvernement continuerait de donner la priorite a la 
pacification de la partie orientale du pays et d’elaborer ses plans d’action visant a 
renforcer la protection des civils. Les FARDC seraient restructurees, remunerees de 
maniere adequate et bien equipees avant d’etre progressivement deployees dans des 
zones instables clefs dans la partie orientale du pays. Les officiers et les soldats ayant 
de longs etats de service et des interets personnels dans leur zone d’operation seraient 
reaffectes ailleurs sans incident. Les effectifs des groupes armes seraient maintenus 
avant d’etre finalement reduits. Les vagues de desarmement et de demobilisation se 
poursuivraient sous l’effet des pressions militaires et des programmes de reinsertion 
viables mis en place apres l’adoption d’un nouveau cadre de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. Le nombre de violations des droits de la personne 
commencerait a baisser, notamment celles perpetrees par des acteurs etatiques. 
L’espace democratique continuerait de s’elargir grace a la mise en oeuvre de reformes 
legislatives et structurelles et a la participation active de la societe civile et des 
partenaires internationaux en tant qu’entites auxquelles des comptes doivent etre 
rendus. Les principaux freins juridiques, politiques et economiques a l’autonomisation 
des femmes et a leur participation a tous les niveaux du processus decisionnel seraient 
reduits et les femmes commenceraient a jouir d’un environnement plus protecteur et de 
la possibility d’engager des procedures judiciaires en cas d’atrocites sexuelles. La crise 
de l’Ebola serait enrayee. 

B. Scenario pessimiste : la reprise de conflits majeurs 

56. En cas de scenario pessimiste, les reformes annoncees par le President ne se 
concretiseraient pas, en raison d’un manque de volonte ou de moyens, sur un fond de 
cohabitation difficile entre les deux forces politiques ayant integre le nouveau 
gouvernement. Dans l’incapacite de compter sur la loyaute de ses principaux ministres, 
gouverneurs et generaux, le President ne disposerait pas d’une marge de manoeuvre 
assez grande pour faire aller de l’avant son programme. Le FCC dejouerait les 
tentatives de grandes reformes, et les tensions pourraient s’aggraver entre ce dernier et 
le CACH, ainsi qu’au sein de la coalition gouvemementale. II y aurait un risque 
important de voir les pressions legislatives et politiques s’accentuer a tel point que le 
President actuel soit pousse vers la sortie. La presence de toutes les figures clefs de 
l’opposition dans le pays pourrait egalement devenir un facteur de destabilisation. Dans 
l’opposition, la coalition Lamuka pourrait perdre patience apres une annee marquee par 
l’inefficacite des politiques mises en oeuvre et favoriser ainsi l’instabilite politique et 
l’agitation populaire. Une crise constitutionnelle pourrait egalement eclater apres la 
premiere annee au pouvoir de la nouvelle equipe dirigeante, a la faveur de la dissolution 
de l’Assemblee nationale - une des prerogatives du President - ou de la mise en 
accusation du President par l’Assemblee nationale, d’ou une aggravation des tensions 
et de l’instabilite. En outre, la Constitution pourrait faire l’objet de violations car le 
President pourrait chercher a disposer d’une autonomie politique faute de majority au 
Parlement ou dans les provinces, ce qui remettrait en cause son autorite. 

57. Meme si le President poursuit energiquement son programme de reformes, celles 
qu’il a annoncees risquent de diviser les differents acteurs en presence et de menacer 
de puissants interets solidement etablis. S’il insistait, par exemple, pour reformer les 
FARDC et reaffecter certains contingents hors des zones de conflit en cas de collusion 
entre certaines unites et certains hauts grades avec des groupes armes ou d’exploitation 
par ces unites et hauts grades de ressources naturelles, il pourrait declencher le 
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mecontentement des forces de security voire, comme par le passe, des defections et une 
rebellion. 

58. Fonde sur la cooperation et les alliances regionales, le programme diplomatique 
de M. Tshisekedi pourrait etre aussi considere comme favorable a l’influence exercee 
par le Rwanda dans Test du pays, et se solder par la grogne de la population. Le 
President pourrait donner 1’impression de privilegier les acteurs regionaux par rapport 
a ceux de son pays aux fins d’etablir solidement sa legitimite et, ce faisant, de faire 
trop de concessions aux pays voisins. 

59. L’aggravation des tensions entre le Burundi, le Rwanda et l’Ouganda 
constituerait un autre volet de ce scenario pessimiste. La promesse d’une cooperation 
regionale resterait lettre morte, d’ou une mefiance accrue et un surcroit de tensions, en 
particulier, entre le Burundi et le Rwanda. Les moyens plus importants dont 
disposeraient les groupes d’opposition rwandais de menacer Kigali depuis la 
Republique democratique du Congo pourraient declencher le deployment de l’armee 
rwandaise. Pared resultat pourrait avoir un effet d’entrainement sur le Burundi et 
l’Ouganda qui, a leur tour, pourraient aussi etre tentes de deployer des troupes en 
Republique democratique du Congo. Un groupe d’insurges congolais de l’importance 
de NDC-R, beneficiant a l’heure actuelle de l’appui d’elements des FARDC, ajouterait 
a ce climat d’instabilite. Un tel groupe pourrait asseoir son controle dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo a la faveur du retrait progressif de 
la MONUSCO, menacer l’Etat et se renforcer grace aux transfuges des FARDC, 
insatisfaits par le programme de reformes prevues et les plans de releve. 

60. Dans un tel scenario, le pays ferait face a un regain de violence dans certaines 
regions, avec son lot d’atrocites de grande ampleur et d’importants deplacements de 
population a l’interieur et a l’exterieur du pays. La crise au Kasai pourrait reprendre a 
cause du mecontentement suscite aupres des combattants demobilises n’ayant pas 
beneficie de possibility de reintegration. Le report des elections locales pourrait 
egalement accentuer les divisions politiques et etre exploite pour declencher des 
violences dans de nombreuses parties du pays. Les mesures visant a juguler la crise de 
l’Ebola echoueraient et la maladie gagnerait plusieurs provinces et pays de la region, 
aggravant encore 1’instability generale. 

C. Scenario le plus probable : le statu quo et ses risques 

61. Selon toute probability, le futur de la Republique democratique du Congo 
combinera des elements du scenario optimiste et du scenario pessimiste et sera traverse 
de tendances positives et negatives. Le scenario le plus plausible est le maintien du 
statu quo avec des evolutions limitees dans le domaine de la politique, de la security et 
de la gouvernance. En depit d’une volonte politique reelle, les moyens politiques des 
membres de l’equipe gouvemementale de promouvoir le changement se verraient 
considerablement limites et le Gouvernement devrait rencontrer des obstacles majeurs 
dans la mise en oeuvre de ses reformes. Les forces de security de l’Etat conserveraient 
pour la plupart un comportement predateur et les groupes armes poursuivraient leurs 
activites dans l’est. Les programmes de DDR resteraient largement sous-dotes sur fond 
de corruption endemique et d’investissements de developpement insuffisants. Les 
tensions internes et les desaccords entre les coalitions comme en leur sein pourraient 
se traduire par la paralysie du Parlement et la mise en accusation du President, ou la 
dissolution de l’Assemblee nationale pourrait bouleverser le fragile equilibre politique 
a Kinshasa. 
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IV. Maintien de la pertinence du mandat de la MONUSCO 

A. Maintien de la pertinence de la MONUSCO 

62. Parmi les multiples taches confiees a la MONUSCO, beaucoup ont ete 
essentielles pour maintenir le dialogue politique entre les principales parties prenantes, 
apaiser les tensions entre communautes, engager les groupes armes a se desarmer et se 
demobilise^ promouvoir les droits de la personne, attenuer les risques de violence 
generalisee et proteger les civils, le tout dans le contexte d’un espace politique restreint 
dans les limites duquel la Mission devait operer. 

63. En particulier, la Representante speciale du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo a contribue par ses bons offices, en etroite collaboration avec 
d’autres partenaires tels que l’Union africaine, a creer un climat propice au transfert 
pacifique du pouvoir. De nombreux interlocuteurs ont fait observer que la position 
nuancee et impartiale de la direction de la MONUSCO avait eu des effets positifs. Aux 
niveaux national et provincial, il est egalement fait etat que l’action politique et les 
bons offices de la direction de la MONUSCO ont permis d’eviter une escalade de la 
violence, de mobiliser les acteurs etatiques en vue de la protection des civils et de 
renforcer la lutte contre l’impunite et la corruption. 

64. II est etabli que les activites de sensibilisation menees par la MONUSCO ont 
contribue a elargir progressivement la place accordee aux femmes dans la prevention 
des conflits et les processus politiques. Malgre toutes les difficultes structurelles 
inherentes aux normes en matiere de genre, la Mission dispose d’une marge de 
manoeuvre pour poursuivre ses efforts de bons offices et ses activites de sensibilisation 
afin que la participation pleine et effective des femmes soit integree dans une strategic 
politique globale et non ponctuelle ou mise en place de maniere opportuniste. 

65. La protection des civils etait une des taches confiees a la Mission d’observation 
des Nations Unies en Republique democratique du Congo, tache que la MONUSCO a 
assumee des le debut. Au fil des ans, la MONUSCO est devenue un laboratoire dans le 
cadre duquel le systeme des Nations Unies a pu elaborer une conception 
multidimensionnelle de la protection des civils, perfectionner les outils et les 
mecanismes en vue de cette protection et etudier le large eventail des dispositifs 
militaires, des initiatives de police et des activites civiles y contribuant. Par sa presence 
et ses activites dynamiques, la MONUSCO a permis d’empecher des attaques contre 
les populations civiles et a ainsi sauve des vies. La maniere dont la MONUSCO a su 
adapter son approche integree de la protection des civils a un contexte de ressources 
limitees et de coupes budgetaires, notamment en abandonnant l’idee d’une protection 
par la presence au profit de celle d’une protection par la projection, peut egalement etre 
consideree comme un enseignement positif pour la transition 23 . Malgre des contraintes 
indeniables, l’association du volet presence au volet projection a permis a la Mission 
de couvrir une zone plus grande et de reagir aux crises majeures en matiere de 
protection des civils. 

66. Le choix de strategies de proximite est une realisation importante a porter au 
credit de la Mission, qui a mis sur pied un systeme de protection des civils efficace 
renforgant les capacites et plagant les communautes et les acteurs etatiques locaux au 
cceur des plans de protection locaux. A cet egard, 1 ’elaboration d’une strategic de 


En raison de la reduction des contingents et des ressources, la MONUSCO a abandonne le 
deploiement traditionnellement statique qui etait le sien au profit d’un dispositif militaire plus 
mobile et plus souple permettant de repondre aux menaces contre la protection sur un plus grand 
perimetre geographique et ce en etroite cooperation avec la composante civile de la Mission. Si un 
deploiement militaire moins statique peut aider la Mission a lutter contre les violences accrues des 
milices, une telle strategic requiert davantage de mobilite, de souplesse et de moyens logistiques. 
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proximite en matiere de desarmement, demobilisation et reintegration, destinee a 
soutenir a la fois les ex-combattants et les communautes qui les accueillent, est une 
initiative precieuse. Les strategies operationnelles de lutte contre 1’insecurity, elaborees 
conjointement par la police des Nations Unies et la police nationale, ont egalement 
renforce la confiance des communautes a l’egard de la police nationale, grace a la mise 
en place de numeros d’urgence gratuits a l’attention de la population et grace a l’appui 
apporte par la police des Nations Unies aux interventions de police lancees pour faire 
suite aux appels refus sur ces lignes de teleassistance. 

67. Les travaux du Bureau conjoint pour les droits de l’homme ont egalement 
contribue a obtenir des avancees substantielles dans la lutte contre l’impunite et restent 
hautement pertinents en raison de l’augmentation des violations des droits de la 
personne. En raison du soutien technique apporte aux autorites judiciaires nationales 
dans 1’organisation d’enquetes et de proces conjoints, dont les audiences foraines 
soutenues par la Cellule d’appui aux poursuites judiciaires, on a observe une 
augmentation reguliere du nombre de condamnations prononcees pour de graves 
violations des droits de la personne et des crimes internationaux, notamment des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre. La Commission nationale des droits de 
1’homme s’est vu decerner un « A » par l’Alliance globale des institutions nationales 
des droits de la personne apres de nombreuses annees de soutien de la part du Bureau 
conjoint pour les droits de I’homme. L’action du Bureau a egalement conduit a la 
creation d’une commission des droits de l’homme au sein de l’Assemblee nationale et 
au renforcement des capacites dont dispose la societe civile pour promouvoir et 
proteger les droits de la personne. Ses activites de sensibilisation et de soutien 
constantes ont eu beaucoup d’effets positifs, comme le renforcement des competences 
des auditeurs militaires et l’engagement pris par le Gouvemement en faveur d’une 
politique de tolerance zero a l’egard des violences sexuelles commises par les membres 
du personnel militaire et de police. La formation des FARDC en matiere de droits de la 
personne et de droit international humanitaire, ainsi que 1’application de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces 
de security non onusiennes visant a encourager le deployment d’unites et d’officiers 
des FARDC ayant des antecedents respectables, ont renforce la connaissance des 
principes des droits de la personne dans l’armee nationale et ont incite a adopter des 
mesures disciplinaires en cas de violations. Grace a Faction de la Section de la 
protection de l’enfance de la Mission, les groupes armes ont egalement fait des efforts 
pour liberer les enfants qu’ils comptaient dans leurs rangs. 

68. Au vu des scenarios exposes ci-dessus et des problemes qui restent a resoudre, 
les taches prioritaires de la MONUSCO demeureront les suivantes : action politique et 
bons offices, protection des civils, mobilisation de la population et promotion des droits 
de la personne - outre les activites de communication strategique qui joueront un role 
determinant. 

B. Remise en question des presupposes sous-jacents aux taches 
confiees 

69. Pour assurer le maintien de la pertinence de ces taches prioritaires, il est capital 
de remettre en question certains des presupposes sur lesquels ont en general repose 
les mandats ayant prescrit ces taches et de s’interroger sur la maniere dont elles sont 
executees. Sans ce regard critique, les attentes irrealistes et les solutions a court terme 
continueront de peser sur la Mission et de permettre aux parties prenantes 
congolaises, sans s’en rendre compte, de negliger la responsabilite qui leur incombe 
dans le traitement des causes du conflit, dont beaucoup resultent de deficits de 
gouvernance locaux. 
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1) Neutralisation des groupes armes 

70. La neutralisation des groupes armes est le premier concept a reexaminer. En 
2009, la Mission menait dija contre les FDLR des operations conjointes energiques 
avec les FARDC. En 2013, elle a iti chargee de conduire des operations offensives 
conjointes ou unilaterales visant a neutraliser des groupes armes. La riussite de sa 
campagne contre les rebelles du Mouvement du 23 mars (M23), menie aux cotes des 
FARDC, resulte de la conjugaison exceptionnelle d’une sirie d’iliments dont la 
volonte politique de la puissance publique ; le professionnalisme, la proactivite et le 
role moteur des FARDC ; le soutien d’acteurs regionaux ; les efforts diplomatiques 
menis pour mettre fin au soutien regional apporte au M23 ; l’adhesion des nouveaux 
membres des contingents de l’ONU a cette attitude particulierement energique ; la 
nature conventionnelle de la structure et de la tactique adoptees par le M23, ce 
mouvement fonctionnant comme une armie d’active. Depuis cette epoque, la Brigade 
d’intervention de la MONUSCO a lance des operations contre les FDA et les FDLR 
mais n’a pas remporte de victoire decisive. En effet, les elements ayant contribue a la 
victoire contre le M23 ne sont plus reunis. Toutes les actions entreprises ont ete 
freinees par la faible volonte du Gouvernement de s’attaquer aux groupes armes, les 
disaccords entre ce dernier et la MONUSCO sur la question des groupes armes a 
combattre en priorite, le peu d’interet de l’Ouganda et du Rwanda a Tigard de la lutte 
contre les FDA et les FDLR, ainsi que les mithodes asymitriques des FDA pour 
lesquelles les contingents de l’ONU, et notamment la Brigade d’intervention, itaient 
mal priparis. 

71. Malgri cette ivolution, la demande d’interventions militaires n’a cessi d’etre 
pressante, notamment contre les FDA, souvent au seul motif que ces forces itaient 
prisenties comme un ennemi unique, homogene et qu’elles itaient itiqueties comme 
un groupe « terroriste » ou « extrimiste » ayant des liens avec l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). Bien que l’idiologie des FDA soit notoirement extrimiste et leur 
tactique terroriste connue pour ses consiquences divastatrices, de nombreux experts, 
dont le Groupe d’experts sur la Ripublique dimocratique du Congo crii par la 
risolution 1533 (2004) du Conseil de sicuriti (voir S/2019/469), n’ont trouvi aucune 
preuve d’un lien direct entre les FDA et l’EIIL et ont mis en garde contre une telle 
simplification. Les experts ont igalement fait observer que la dinomination « FDA » 
englobait maintes factions et maints iliments armis ne partageant pas les memes 
motivations ni les memes intirets 24 . En raison des appels a la neutralisation des FDA 
par la force, de nombreuses parties prenantes nationales et rigionales ont 
riguliirement insisti pour que la MONUSCO et sa Brigade d’intervention amiliorent 
l’efficaciti des opirations anti-insurrectionnelles dirigies dans la jungle contre les 
FDA. Une iquipe itinirante de formation brisilienne a iti ricemment diployie a cette 
fin, d’ou l’attente d’opirations offensives plus inergiques et iventuellement 
unilatirales. 

72. Apris cinq ans de campagne militaire, non seulement la MONUSCO n’a pas 
riussi a neutraliser les FDA mais elle a du essuyer les attaques les plus meurtriires 
de son histone. Les effets des opirations offensives sur, notamment, la protection des 
civils, restent controversis car ces opirations semblent avoir porti la violence dans 
le pays a son niveau le plus ilevi depuis une dicennie, occasionni des dommages 
collatiraux et diclenchi des attaques de reprisailles contre les communautis. 

73. L’exploitation politique des groupes armis et des conflits intercommunautaires 
est un iliment majeur sous-jacent a la dynamique des groupes armis. La plupart des 
pritendus « groupes armis » sont en rialiti des groupes d’autodifense Mai'-Mai 


Jason Stearns, « Inside the ADF rebellion: a glimpse into the life and operations of a secretive 
jihadi armed group », novembre 2018. 
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ancres dans les communautes locales et neanmoins souvent controles et manipules 
par des personnalites politiques ou du monde des affaires, des administrateurs 
territoriaux ou des officiers de haut rang des FARDC aux niveaux provincial et 
national 25 . Les groupes armes les plus gros et les plus structures entretiennent aussi 
des liens etroits avec des intervenants nationaux et regionaux et beneficient parfois 
de la complicity d’acteurs de la securite nationale 26 . 

74. Les missions de maintien de la paix n’ont jamais ete un bon outil de guerre et 
se sont historiquement revelees plus efficaces pour soutenir des processus politiques 
que des operations militaires. En l’absence d’une strategic globale de cooperation 
avec les principaux groupes armes et de traitement des causes de leur apparition, 
aucune solution militaire ne permet de resoudre les multiples crises empoisonnant la 
Republique democratique du Congo. Si un tel constat a certes ete fait dans l’examen 
strategique de 2017, le Conseil de securite ne semble pas lui avoir accorde l’attention 
voulue, comme en temoigne le langage militaire employe au paragraphe 29 i) d) de 
sa resolution 2463 (2019). 

75. La neutralisation des groupes armes semble avoir largement pris le pas sur les 
activites de la composante civile de la Mission. La plupart des Congolais ne font pas 
de difference entre la MONUSCO et sa composante militaire. Cette assimilation 
souligne 1’importance strategique de 1’information et de la communication a mettre 
en place en direction du public, non seulement pour refuter les presupposes precites 
mais aussi pour mieux faire comprendre a la population le mandat de la Mission dans 
le domaine du recours a la force. 

2) Protection des civils 

76. Si la protection des civils reste une priorite dans la partie orientale du pays et la 
region du Kasai, cette protection, lorsqu’elle a ete assuree par la MONUSCO, s’est 
heurtee a plusieurs obstacles et devra done faire l’objet d’un nouvel examen dans le 
contexte de la transition. 

77. La MONUSCO a mene une strategic de protection axee sur les resultats et sur 
elle-meme. Jusqu’a present, la Mission a perfectionne ses systemes, strategies et 
outils aux fins de la protection des civils. Cette orientation s’est certes revelee capitale 
pour permettre aux casques bleus de mieux faire face aux actes de violence perpetres 
contre les populations locales et de sauver des vies, mais elle a eu tendance a 
amoindrir le role primordial des autorites de l’Etat et a diminuer la responsabilite de 
ce dernier en matiere de protection des civils. Les outils novateurs mis au point, tels 
que les equipes mixtes de protection de la population civile, les assistants charges de 
la liaison avec la population locale et les reseaux d’alerte locale, ont ete utiles pour 
faciliter et renforcer le fonctionnement interne de la Mission, mais se sont reveles peu 
efficaces en matiere d’adhesion et de participation nationales. 


25 Les tensions locales et les groupes armes sont souvent manipules par des administrateurs 
territoriaux, des acteurs politiques ou des personnalites influentes bases a Kinshasa, comme l’a 
montre le cas de la region du Kasai. 

26 Jason Stearns et al., « Congo’s inescapable state: the trouble with the local », Foreign Affairs, 

16 mars 2017. Les auteurs de cet article expliquent qu’il est difficile de trouver un differend local 
en Republique democratique du Congo qui n’ait aucun lien avec les elites politiques. La plupart 
des conflits communautaires de longue date, notamment dans l’est du pays, ont etc provoques, 
instrumentalists ou alimentes par des acteurs politiques regionaux, nationaux ou provinciaux qui 
exploitent les griefs populaires au moyen d’une rhetorique incendiaire destinee a dresser l’opinion 
publique contre leurs adversaires et amener les groupes armes a les viser. C’est avant tout la 
violence des groupes armes qui attise les conflits entre les communautes, plutot que les divisions 
communautaires elles-memes. Meme les differends qui peuvent paraitre purement locaux sont 
souvent intimement lies a la politique nationale. 
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78. D’autre part, la demarche adoptee par la Mission dans le domaine de la 
protection des civils est en general deconnectee de la strategic politique globale a 
mettre en oeuvre pour consolider les acquis locaux. La Mission s ’emploie avec ardeur 
a prevenir et a combattre les actes de violence contre les civils dans l’ensemble du 
pays - une tache desormais quotidienne, de nature essentiellement militaire et 
interminable qui eloigne souvent la Mission de l’action politique a mener pour traiter 
les causes profondes de la violence dirigee contre les civils. Les multiples echecs 
enregistres en matiere de protection des civils ont conduit a la multiplication des 
appels a un recours plus energique de la force, ce qui s’est finalement solde par le 
mandat tel qu’il est rempli actuellement et dans lequel les operations offensives font 
partie integrante de la protection des civils. Pour que son plan de retrait soit 
responsable et durable, la MONUSCO devra cesser de jouer le role du pompier et 
s’investir au niveau politique pour faire emerger une strategic politique energique 
visant a ce que les acteurs etatiques s’acquittent de leur responsabilite fondamentale 
en matiere de protection. La strategic a plusieurs volets et de nature politique qui s ’est 
traduite par la demobilisation de la FRPI est un exemple qui merite d’etre suivi. 

3) Stabilisation et « projectisation » de la paix 

79. Les presupposes sous-jacents a la demarche adoptee par la MONUSCO en 
matiere de stabilisation doivent egalement etre revus. L’accent mis sur la stabilisation 
a debouche sur des efforts de paix a court terme, appuyes par des projets mais sans 
qu’une strategic politique claire, generate et a l’echelle de toute la Mission vienne 
orienter les actions multidimensionnelles menees par toutes les composantes en 
presence. Les differentes sections de la MONUSCO ont tendance a conduire des 
activites et des projets de maniere cloisonnee, d’ou, parfois, la duplication d’efforts 
ou la non prise en compte d’une analyse deja realisee par une autre section. Si les 
activites de lutte contre la violence au sein de la collectivite et les projets a effet rapide 
de la Section des affaires civiles et du Groupe de l’appui a la stabilisation ont 
indubitablement contribue a reduire les tensions locales, a renforcer la resilience des 
communautes et a apaiser les conflits, ces initiatives n’ont pas toujours ete menees en 
relation avec les efforts politiques deployes a un plus haut niveau contre les fauteurs 
de troubles, les facteurs de crises et leurs causes structurelles. La Mission est devenue 
une enorme machine entreprenant des activites relatives a son programme qui 
pourraient etre prises en charge de maniere plus efficace et plus durable par l’equipe 
de pays des Nations Unies, des partenaires ou parfois des acteurs locaux. L’equipe 
chargee de l’examen strategique s’est accordee sur la necessite de cesser de multiplier 
les projets a court terme visant a combler de nombreuses lacunes auxquelles il ne 
pourra etre remedie qu’en passant par des changements d’orientation systemiques 27 . 

80. La question du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration ainsi 
que celle de la reforme du secteur de la securite ont particulierement pati de cette 
demarche consistant a combler les lacunes et resultant de 1’impasse politique majeure 
du pays et de l’absence de strategies nationales. Faute d’un cadre national de 
desarmement, demobilisation et reintegration adequat et effectif et d’une politique 
claire en matiere d’integration au sein de l’armee nationale, la Mission a commence 
a elaborer des plans pour fournir des solutions a court terme aux groupes armes 
souhaitant rendre les armes. II s’est agi notamment de projets et d’initiatives de faible 
ampleur visant a lutter contre les violences communautaires et a faciliter une 
reinsertion a court terme au sein des communautes, alors que les solutions axees sur 
la reintegration se font toujours attendre. 


27 Jason Stearns et al., « Congo’s inescapable state ». 
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4) Renforcement des capacites 

81. Le renforcement des capacites et l’appui apporte a celles de l’Etat sont aussi 
consideres, d’une maniere generate, comme d’importants multiplicateurs du 
renforcement de la bonne gouvernance et comme des elements permettant de veiller 
a ce que les institutions de l’Etat remplissent leur role et fournissent a la communaute 
les services attendus. Cependant, la valeur ajoutee a long terme d’une mission de 
maintien de la paix au regard de ces activites, par rapport a l’equipe de pays des 
Nations Unies ou d’autres partenaires, doit faire l’objet d’un nouvel examen pour 
faire en sorte que la transition soit efficace. Le fait de prolonger le renforcement des 
capacites et l’assistance apportee peut porter atteinte a la participation et a l’autorite 
de l’Etat et se transformer en une entreprise interminable qui perpetue le statu quo 
ainsi que l’inertie des parties prenantes locales. 


V. Les conditions d’un retrait responsable de la MONUSCO 

82. Comme il a ete note plus haut dans le present rapport, la responsabilite de creer 
les conditions d’un retrait responsable et durable de la MONUSCO incombe avant 
tout a la population et aux instances gouvernementales du pays. A l’avenir, il 
conviendra que le mandat de la MONUSCO soit con?u pour appuyer les actions que 
les acteurs nationaux s’engageront a prendre pour s’attaquer de maniere effective aux 
facteurs d’instabilite et de violence que le Conseil de securite a jusqu’a present 
consideres comme des menaces contre la paix et la securite internationales. Le 
nouveau President et son equipe ont deja engage certaines de ces actions, qui doivent 
desormais etre integrees a une strategic de transformation mise en oeuvre a tous les 
niveaux de l’Etat et visant a tirer parti des perspectives offertes aux niveaux national 
et regional, a consolider les acquis et a jeter les fondements d’une paix durable et 
d’un developpement inclusif. Le Premier Ministre a defini les elements clefs d’une 
telle strategic dans le premier discours qu’il a tenu devant l’Assemblee nationale, 
prononce debut septembre 2019 a l’occasion de l’investiture de son nouveau 
gouvernement. 

83. Etant donne que le Gouvernement venait tout juste d’etre installe, l’equipe 
chargee de l’examen strategique n’a pas ete en mesure de recueillir l’avis officiel des 
ministres concernes sur la meilleure maniere d’assurer un retrait responsable et 
durable de la MONUSCO. Neanmoins, elle a rencontre certains hauts responsables 
de l’Etat et d’autres acteurs nationaux clefs, dont des representants de la societe civile, 
pour examiner ce que les autorites devaient faire pour remedier aux menaces 
persistantes contre la paix et la securite en Republique democratique du Congo et 
creer les conditions d’un retrait responsable et durable de la MONUSCO. Compte 
tenu de ces echanges, on trouvera ci-dessous une synthese des principaux 
engagements en matiere politique et de reforme des institutions qui pourraient 
constituer la base d’un pacte de transition pour perenniser la paix qui guidera la 
transition a venir, comme il est suggere aux paragraphes 145 a 154 ci-apres. 

A. Conditions politiques 

84. Des initiatives concretes en matiere de cooperation regionale seront 
indispensables si l’on veut preserver a long terme les acquis en matiere de paix et 
lutter contre les facteurs de violence dans la partie orientale du pays. Comme indique 
plus haut, le sommet quadrilateral entre l’Angola, l’Ouganda, la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda tenu en juillet et le sommet de la SADC, tenu 
en aout 2019 et axe sur la stabilisation de la situation en matiere de securite en 
Republique democratique du Congo et dans la region des Grands Lacs, sont des pas 
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dans la bonne direction 28 . Le memorandum d’accord signe en aout 2019 par 
l’Ouganda et le Rwanda et visant a apaiser les tensions entre les deux pays est 
considere comme une etape tout aussi prometteuse sur la voie d’une plus grande 
cooperation regionale en matiere economique et en matiere de securite. Le 
Coordonnateur du Mecanisme national de suivi a fait part de la determination de 
M. Tshisekedi a respecter les engagements pris par le pays au titre de 1’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. Ces engagements consistent notamment a approfondir la reforme du 
secteur de la securite, a reformer les modalites du desarmement, de la demobilisation 
et de la reintegration, a consolider 1’autorite de l’Etat au moyen de la decentralisation, 
a fournir des services socioeconomiques de base et a promouvoir les objectifs de 
reconciliation nationale, de tolerance et de democratisation. 

85. La pacification de la partie orientale du pays, ou operent la plupart des groupes 
armes etrangers et nationaux, est une priorite affichee de M. Tshisekedi 29 . La strategic 
multiforme favorisant le dialogue et la negociation, parallelement au maintien d’une 
pression militaire, qui a ete employee dans le cas de la FRPI, a ete citee comme un 
exemple a suivre avec d’autres groupes armes, dont les FDA. La decision du President 
de nommer un envoye personnel charge du dialogue avec les FDA est un premier pas 
dans la bonne direction. 

86. A cet egard, le Gouvernement devra montrer qu’il est resolu a deployer des 
militaires de metier des FARDC aptes et disposes a neutraliser des groupes armes 
dans les zones ou ces derniers sont une menace pour la paix et la securite. La recente 
rotation des contingents dans certains endroits et le deployment prevu de deux 
brigades des FARDC dans des zones de conflit sont des elements egalement 
prometteurs. 

87. Le Gouvernement devra egalement montrer qu’il est fermement resolu a 
neutraliser les fauteurs de trouble qui alimentent la violence, comme l’ont souligne 
plusieurs interlocuteurs importants exterieurs ou non au Gouvernement. En 
particulier, le cas des acteurs militaires et politiques qui soutiennent les actions de 
violence armee contre les civils, violent l’embargo sur les armes par l’appui militaire 
ou financier apporte aux groupes armes 30 et participent a l’exploitation et au 
commerce illicites des ressources naturelles devra appeler l’ouverture d’enquetes et 
de poursuites. 

88. Le Gouvernement devra adopter dans un futur proche un nouveau cadre national 
de desarmement, demobilisation et reintegration assorti d’un financement adequat, 
comme il s’y est recemment engage. A ce propos, le President a fait part de son 
opposition a l’integration sans distinction des groupes armes dans les FARDC. Les 
personnes reintegrees devront etre soumises a une procedure d’agrement idoine, 
selectionnees en fonction des besoins des FARDC et des normes etablies, 
suffisamment entrainees et pretes a servir n’importe ou dans le pays. Le 
Gouvernement devra egalement s’engager a mettre au point des strategies concretes 
pour la reinsertion et la reintegration des ex-combattants, en accordant une attention 


28 Communique du trente-neuvieme Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la SADC 
(aout 2019). 

29 Le Gouvernement a d’ores et deja emis un mandat d’arret contre le chef de Nduma defense du 
Congo-Rcnove (NDC-R), Guidon Shimiray Mwissa. Son arrestation et son proces effectifs 
seraient un signal fort lance par le Gouvernement, montrant qu’il est bel et bien determine a lutter 
contre l’impunite et a ne plus tolerer le controle exerce par les groupes armes. 

30 Dans sa resolution 1493 (2003), le Conseil de securite a exige que tous les Etats, y compris la 
Republique democratique du Congo, s’assurent qu’aucun soutien direct ou indirect, notamment 
militaire et financier, n’etait apporte aux mouvements et aux groupes armes presents en 
Republique democratique du Congo. 
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particuliere a la resilience des communautes dans lesquelles les ex-combattants seront 
reintegres et en offrant aux combattants demobilises des debouches economiques 
durables afin de prevenir leur retour dans des groupes armes. 

89. L’engagement pris par le Gouvernement de renforcer la protection des civils en 
adoptant une strategic nationale de protection speciale, energique et 
multidimensionnelle revet egalement une importance capitale. Certains 
fonctionnaires ont indique que l’Etat devait assumer la responsabilite qui lui 
incombait de proteger les civils dans les zones ou la MONUSCO etait absente. En fin 
de compte, la reforme des institutions et de la gouvernance offrira aux citoyens un 
niveau minimal de protection. Cela dit, tant que la question de la protection ne sera 
pas consideree comme une dimension de la bonne gouvernance, il sera necessaire et 
urgent que des initiatives concernant expressement la protection des civils soient 
mises en place et que des acteurs congolais s’approprient et pilotent aux niveaux 
national, provincial et local certaines activites et certains outils. Avec l’appui de la 
MONUSCO, le Gouvernement devra done s’engager a elaborer et a appliquer une 
strategic de protection de cette nature pour les zones de conflit. Une telle strategic 
devra etre menee au niveau politique, comprendre des mesures globales concretes 
visant a prevenir ou resoudre les problemes de securite et faire intervenir les diverses 
entites de l’Etat. 

90. Outre le fait d’assurer une protection physique, il faudra des mesures concretes 
visant a decentraliser le pouvoir, a allouer les ressources necessaires a toutes les 
provinces en vue d’assurer le fonctionnement adequat de l’Etat en matiere de securite, 
de maintien de l’ordre et de pouvoir judiciaire, 1’application de la loi et la justice, et 
a appuyer les plans de developpement des provinces. 

91. Il est capital d’adopter une approche nationale constructive du reglement des 
conflits locaux, notamment en etablissant en bonne et due forme des structures 
chargees de faire le lien entre le local et le national. A cet egard, l’annonce d’un plan 
d’action pour le reglement des differends fonciers est un engagement important. 

92. En Republique democratique du Congo, les femmes se sont revelees de 
precieuses intermediaires pour la paix et, grace a leurs initiatives, elles ont contribue 
a l’instauration d’un climat de confiance au sein de leur communaute. A ce sujet, des 
investissements cibles et speciaux sont necessaires pour que la dynamique actuelle se 
traduise par la formation d’une force politique favorisant une paix durable. L’action 
menee en vue d’accroitre la representation des femmes dans les structures 
traditionnelles de consolidation de la paix devra se poursuivre. 

B. Reforme des institutions 

93. L’adoption et la mise en oeuvre des reformes necessaires dans les domaines de 
la securite et de l’etat de droit devront constituer un engagement gouvernemental 
prioritaire afin de garantir que les acteurs etatiques mobilises assurent a la population 
les services attendus. 

94. La poursuite indispensable de la reforme du secteur de la securite devra faire 
l’objet d’un engagement ferme. L’intention annoncee par le Gouvernement de 
relancer le dialogue avec ses principaux partenaires internationaux au sujet de cette 
reforme du secteur de la securite est a saluer. Le Gouvernement a deja engage le 
processus de releve des contingents des FARDC hors de certaines zones et envisage 
actuellement la generalisation d’un systeme de paiement electronique des salaires, 
apres avoir commence a verser leurs pensions aux membres des FARDC qui auraient 
du prendre leur retraite depuis des annees. La professionnalisation des forces de 
defense et de securite, 1’amelioration de leurs conditions de travail par la mise a 
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disposition, entre autres, de cantonnements dignes de ce nom et la fourniture d’une 
couverture medicale pour les membres de ces forces et leur famille, ainsi que le 
versement de leur pension aux membres qui auraient deja du etre a la retraite 
contribueront considerablement a 1’amelioration du moral et a la fin des pratiques 
predatrices. Le Gouvernement devra egalement montrer qu’il est resolu a 
professionnaliser l’armee en etablissant des normes et des processus clairs en matiere 
de recrutement, de controle et de formation sur la base de la loi de programmation 
qu’il adoptera et de l’analyse des besoins de l’armee. II devra mettre en place ses 
propres systemes et politiques pour faire en sorte qu’une diligence raisonnable soit 
assuree au sein des forces armees nationales en matiere de droits de la personne. Afin 
de poursuivre la restauration de l’autorite de l’Etat, des efforts devront etre realises 
pour valider le nouveau plan d’action quinquennal de la police nationale pour la 
periode 2018-2022 et mettre en oeuvre le cadre strategique a long terme pour la 
periode 2010-2025. De plus, afin de renforcer la confiance entre les acteurs etatiques 
et l’ensemble de la population, il conviendra de s ’employer a ce que la question de 
l’equilibre entre les femmes et les hommes soit prise en compte par le secteur de la 
securite en ameliorant la representation des femmes et en investissant dans des 
systemes permettant a ces dernieres d’eclairer et d’orienter le debat sur les priorites 
en matiere de securite, tels que des mecanismes de suivi ou des contrats sociaux 
conclus avec les acteurs du secteur de la securite. II conviendra egalement de 
systematiser la prise en consideration des ex-combattantes et des femmes associees a 
des groupes armes et de s’attaquer aux obstacles politiques, structurels et sociaux a 
la participation des femmes au secteur de la securite. 

95. Le Gouvernement devra s’engager a renforcer, financer et soutenir la 
Commission nationale des droits de l’homme et faire en sorte qu’elle soit presente 
dans les provinces aux cotes des comites des droits de la personne provinciaux. II 
faudra egalement envisager de creer des equipes mobiles nationales chargees 
d’assurer des activites de formation et de conseil, d’accompagner les procedures 
judiciaires militaires et civiles et de mener des enquetes speciales. 

96. Le processus de democratisation devra se poursuivre. La participation accrue 
des femmes aux institutions publiques et au processus decisionnel, notamment aux 
mecanismes de gouvernance locale, ainsi que la defense des droits politiques et des 
libertes fondamentales, notamment de la liberte d’expression, de la liberte de reunion 
pacifique et de la liberte dissociation, devront etre facilities et preservees. 

97. En relachant environ 700 prisonniers politiques, M. Tshisekedi s’est engage a 
ouvrir l’espace democratique et a renforcer le respect des droits de la personne. Le 
24 janvier, lors de son discours d’investiture, il s’est engage a faire des medias un 
quatrieme pouvoir a part entiere. Lors de la Journee mondiale de la liberte de la 
presse, il a fait la promesse de faire des medias un des principaux moteurs de l’etat 
de droit. Toutefois, la fermeture en juin d’une chaine de television opposee au pouvoir 
a souleve certaines preoccupations. Le Gouvernement devra garantir que personne ne 
soit arrete, detenu ou poursuivi simplement pour avoir exprime son opinion ou avoir 
exerce pacifiquement ses droits de la personne, et que les medias aient la possibility 
d’exercer un controle reel sur les dirigeants en place. 

98. Afin de garantir la preservation et l’extension de l’espace democratique en 
Republique democratique du Congo, il est necessaire que le Gouvernement s’engage a 
adopter les cadres legislates qui s’imposent, notamment en reformant le secteur de la 
justice et en adoptant des lois protegeant les organisations de la societe civile, les 
defenseurs et defenseuses des droits de la personne, les journalistes et les medias, et a 
respecter le quota de 30 % inscrit dans la Constitution, la loi nationale sur les violences 
sexuelles et la loi sur la parite. En outre, il serait important de preconiser et d ’appuyer 
l’adoption d’un code de conduite des partis politiques qui renforce la participation des 
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femmes a la vie politique et assure une protection contre la violence politique et 
d’autres normes fondees sur le genre qui conduisent a 1’exclusion des femmes. 

99. II sera egalement crucial de prendre des mesures concretes pour lutter contre la 
corruption en s’appuyant sur une entite independante de lutte et une legislation 
adaptee, et de renforcer la transparence des affaires publiques. Les premieres mesures 
prises par le nouveau gouvernement pour mieux faire respecter le principe de 
responsabilite des representants de l’Etat sont a saluer. II est essentiel pour la 
population congolaise que des engagements soient pris en faveur, d’une part, d’un 
processus de justice transitionnelle pour les victimes d’atrocites de masse et, d’autre 
part, du renforcement des mecanismes nationaux de responsabilisation afin de 
pouvoir continuer a recueillir des informations au sujet des violations des droits de la 
personne et des atteintes a ces droits 31 . 

100. L’equipe chargee de l’examen strategique reconnait qu’il est peut-etre irrealiste 
d’esperer que les reformes politiques et institutionnelles evoquees ci-dessus se 
produisent pendant la periode de transition de trois ans recommandee avant le retrait 
de la MONUSCO. Elle estime neanmoins que le fait d’engager leur mise en oeuvre 
alimentera la dynamique en faveur d’un changement positif et creera un 
environnement propre a permettre a la MONUSCO d’apporter des contributions 
responsables et durables pendant la periode de transition. 


V. Adaptation des taches qui seront confiees a l’avenir 
a la MONUSCO 

101. Dans le cadre de sa strategic de retrait, la Mission s’est donnee pour objectif 
principal de faire en sorte que les parties prenantes nationales soient a meme de creer 
et de maintenir les conditions minimales qui permettront a la Republique 
democratique du Congo de consolider les acquis et de commencer a passer de la 
stabilisation a une paix positive et a un developpement inclusif. 

102. La planification et l’execution des priorites de la Mission s’articuleront a 
l’avenir autour de cet objectif. Elies seront guidees par les principes de 
1’appropriation et de la direction des programmes par le pays, la primaute du politique 
et l’autosuffisance, en mettant les infrastructures existantes au service de la paix 32 . 
Pour mener a bien ces priorites et une fois les ressources necessaires obtenues, la 
Mission transferera progressivement la responsabilite des taches qui lui ont ete 
confiees aux autorites nationales, a l’equipe de pays des Nations Unies et a d’autres 


Nombre des interlocuteurs issus de la socicte civile ont fait reference au rapport du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur les atteintes aux droits de 
l’homme commises entre 1993 et 2003 en Republique democratique du Congo (HCDH, 
Republique democratique du Congo 1993—2003, rapport du projet mapping concernant les 
violations les plus graves des droits de l 'homme et du droit international humanitaire commises 
entre mars 1993 et juin 2003 sur le territoire de la Republique democratique du Congo, aout 
2010). Ils ont fait l’eloge du rapport mais ont demande dans le meme temps que soient prises des 
mesures allant au-dela des rapports et des enquetes, en particulier des mesures permettant de 
demander de maniere plus visible des comptes aux auteurs de crimes. 

S/PRST/2017/27 (« Le Conseil reaffirme qu’il revient en premier lieu aux autorites et aux 
gouvernements nationaux de recenser, determiner et cibler les priorites, les strategies et les 
activites axees sur la perennisation de la paix. Le Conseil reaffirme qu’il importe que les activites 
de consolidation de la paix soient prises en main et dirigees par le pays conceme, sachant que la 
responsabilite de la perennisation de la paix incombe aussi bien au gouvernement qu’aux autres 
parties prenantes nationales. Le Conseil souligne que la primaute du politique doit etre la clef de 
voute de la strategie de 1’Organisation des Nations Unies en matiere de reglement des conflits »). 
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partenaires internationaux jouant un role d’appui. Elle mettra egalement en place les 
mecanismes necessaires au succes de la transition (voir par. 145 a 154 ci-dessous). 


A. Taches prioritaires de la MONUSCO 

1) Action politique et bons offices 

Appui aux principales reformes etpolitiques nationales 

103. La premiere tache qui devra etre confiee a la Mission pendant la periode de 
transition a venir sera celle de jouer un role politique soutenu et dynamique afin 
d’appuyer l’adoption et l’execution de reformes institutionnelles et legislatives et de 
reformes de la gouvernance, dont certaines ont ete indiquees ci-dessus. II faudra 
s’interesser en priorite aux reformes et aux politiques qui creeront a court et a moyen 
termes les conditions propices a un retrait responsable et durable de la Mission. II 
s’agit notamment de la reforme du secteur de la securite, de la mise en place d’un 
nouveau cadre national de desarmement, de demobilisation et de reintegration, de 
l’execution d’un programme solide dans les domaines des droits de la personne et de 
l’etat de droit, de l’instauration d’un environnement protecteur pour que les citoyens 
puissent participer activement a la prise des decisions les interessant et de la mise en 
oeuvre de solutions durables pour les refugies, les personnes deplacees et celles ayant 
besoin d’une aide humanitaire. La reforme du secteur de la securite et les activites de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration devront etre elaborees en tenant 
compte des cadres et des demarches ayant trait a l’egalite des genres et aux questions 
relatives aux femmes et a la paix et a la securite. Une structure civile nationale 
efficace qui gere les principales activites minieres pourrait egalement beneficier des 
activites de sensibilisation politique de la Mission. 

104. En ce qui concerne la reforme du secteur de la securite, la Mission devra 
encourager les acteurs bilateraux et les donateurs a fournir le soutien technique et 
financier necessaire pour consolider les progres faits a ce jour et appuyer 1 ’execution 
des elements clefs de ce programme de reforme. La Mission devra renforcer ses bons 
offices pour appuyer l’adoption d’une loi de programmation relative aux forces 
armees et l’application de la legislation en vigueur sur l’armee, la police et le pouvoir 
judiciaire qui n’a pas toujours ete respectee ni traduite en politiques, plans et mesures. 

105. En usant de ses bons offices, la Mission devra egalement continuer d’aider le 
Gouvernement a elaborer un cadre national de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration revitalise, fonde sur une strategic globale a plusieurs volets, qui puisse 
servir de reference pour des initiatives de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration adaptees et locales. Cette strategic devra comporter des dispositions 
realistes et applicables relatives aux groupes armes, en particulier en ce qui concerne 
leur reintegration, faute de quoi le desarmement et la demobilisation ne seraient pas 
viables. La Mission devra egalement s’efforcer de renforcer la coordination avec le 
Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs et 
les pays voisins afin de promouvoir des programmes regionaux fondes sur le 
desarmement, la demobilisation, la reintegration, et la reinstallation ou le 
rapatriement, et d’affiner le cadre en vigueur dans ce domaine, qui est axe sur les 
Lorces democratiques de liberation du Rwanda, pour prendre en compte comme il se 
doit des Lorces democratiques alliees et d’autres groupes armes burundais et rwandais 
intervenus plus recemment. 

106. La Mission devra egalement user de ses bons offices, faire oeuvre de 
mobilisation politique et mener des activites de sensibilisation pour appuyer les 
premier et troisieme volets des activites de protection des civils (protection par la voie 
du dialogue et de la mobilisation, et mise en place d’un environnement protecteur), 
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en aidant les autorites nationales, provinciates et locales a adopter et a executer les 
reformes, politiques et mesures pertinentes en matiere de gouvernance, en tenant 
compte des problemes de violence sexuelle et fondee sur le genre, de violence 
sexuelle liee aux conflits et de protection de l’enfance. La Mission devra adopter une 
demarche fondee sur des plans de prevention et d’intervention globaux et politiques 
pour proteger les civils, en rompant avec la militarisation de la protection. La Mission 
devra done avoir recours a des strategies politiques pour aider l’Etat a neutraliser les 
fauteurs de troubles qui fomentent l’instabilite, aux niveaux national, provincial et 
local. Elle devra pour ce faire s’appuyer sur une evaluation minutieuse de la 
dynamique locale et sur une analyse des mesures incitatives et des interets sur lesquels 
il est possible de faire levier pour influencer les acteurs a tous les niveaux. Une 
analyse tenant compte des ressorts specifiques des femmes et des hommes devra 
egalement faire partie integrante de cet exercice. 

107. Puisque la Mission reorientera sa demarche en matiere de protection pour 
appuyer les strategies et activites de protection menees au niveau national, elle 
cherchera egalement par ses bons offices a aider l’Etat a mettre en place son propre 
systeme de protection des civils. La Mission devra en outre dispenser des conseils 
strategiques en vue de promouvoir les droits de la personne et l’etat de droit et 
encourager la reforme du systeme judiciaire et l’adoption d’un cadre juridique revise 
qui renforcera la protection des organisations de la societe civile, des femmes ceuvrant 
en faveur de la paix, des defenseurs et defenseuses des droits de la personne et des 
journalistes, ainsi que la reforme du systeme penitentiaire, qui n’a que trop tarde. II 
sera egalement essentiel d’encourager l’adoption de lois et de politiques en la matiere 
et de reduire les obstacles bureaucratiques pour proteger les activites et l’acces des 
acteurs humanitaires. 

108. La Mission devra aussi user de ses bons offices pour aider le Gouvernement a 
trouver des solutions durables pour les refugies, les personnes deplacees et celles qui 
ont besoin d’une aide humanitaire, en etroite coordination avec l’equipe de pays pour 
l’action humanitaire et les partenaires de developpement. Au niveau local, la Mission 
devra s’attacher a aider les autorites provinciales a encourager une coexistence 
pacifique et l’instauration d’un climat de confiance entre les communautes d’accueil 
et les populations deplacees et a creer les conditions necessaires au retour volontaire 
et a la reintegration des personnes deplacees. 

109. Pour instaurer une paix durable dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et dans chacune des provinces touchees par le conflit, il conviendra de 
s’attaquer aux problemes de longue date concernant l’identite et l’inclusion, la 
propriety fonciere et l’acces aux terres, le deplacement et la reinstallation et la 
transmission du pouvoir coutumier. A l’echelle locale, la Mission devra remedier aux 
facteurs de conflit et faciliter l’instauration de la paix au moyen d’outils politiques, 
notamment en appuyant la participation de la population et la tenue de dialogues 
structures au niveau local ; en mobilisant et en sensibilisant les principaux acteurs 
gouvernementaux et ministeres, a l’echelle nationale, en coordination avec l’equipe 
de pays des Nations Unies ou d’autres partenaires competents ; en collaborant avec 
les organisations regionales et multilaterales, notamment la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et l’Union africaine, en coordination avec le Bureau de l’Envoye special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs. 

Facilitation du dialogue 

110. Au niveau national, la direction de la Mission devra egalement surveiller, 
proteger et au besoin entretenir discretement le consensus politique qui a permis 
l’emergence d’un nouveau gouvernement apres pres de huit mois de negociations 
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pacifiques mais difficiles. Compte tenu de la composition singuliere du gouvernement 
et de l’inegale repartition des divers centres des pouvoirs executif et legislatif entre 
les elites politiques, un tel consensus sera essentiel au bon fonctionnement de 1 ’Etat 
et a l’execution des reformes susmentionnees pendant la phase de transition qui 
precedera le retrait de la Mission. 

111. Comme la cooperation avec les acteurs etatiques et non etatiques, dont les 
groupes armes eux-memes, a une influence sur la dynamique du conflit aux niveaux 
regional, national et local, elle devra egalement faire partie des taches prioritaires de 
la Mission. II faudra appuyer davantage le dialogue, les accords de paix locaux et les 
negociations relatives au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration entre 
les instances gouvernementales et les groupes armes, dans le cadre de la mise en 
oeuvre par le pays d’une strategic politique et multisectorielle de pacification de l’est 
de la Republique democratique du Congo. II faudra poursuivre le dialogue pour aider 
les acteurs etatiques et non etatiques a prevenir et a desamorcer la violence 
intercommunautaire et a dissuader les groupes armes de menacer les civils. 

112. La Mission devra egalement s’attacher a promouvoir la mise en place d’un 
environnement juridique, politique et socioeconomique propice a la participation 
active et concrete des Congolaises au dialogue a l’echelle regionale, nationale et 
locale, et a tous les domaines de la prise de decisions aux niveaux national, provincial 
et local. Comme il ressort clairement de plusieurs etudes sur les transitions apres un 
conflit, il sera essentiel de donner aux femmes les moyens de prendre les choses en 
main a ce moment critique pour perenniser les dividendes de la paix qui decouleront 
de l’execution des reformes. 

113. Au niveau regional et en etroite collaboration avec le Bureau de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, la Mission devra 
egalement aider la Republique democratique du Congo a appliquer les divers accords 
regionaux, y compris 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region, en particulier les dispositions 
visant a reduire la menace que represented les groupes armes operant dans le pays. 

Communication et analyse strategiques 

114. Pour les raisons susmentionnees, l’information et la communication 
strategiques seront un element clef de la strategic de transition, qui permettront a la 
Mission de se faire l’avocate du programme de reforme et d’appuyer son execution, 
d’encourager l’application du principe de responsabilite, de promouvoir le dialogue 
et de gerer les attentes tandis qu’elle s’apprete a se retirer. 

115. Pour montrer qu’elle recentre ses activites sur la transition, la Mission devra 
diffuser des informations sur les exemples de reussites nationales et locales plutot que 
de mettre en avant ses propres succes dans le cadre de sa strategic d’information 
centree sur ses activites. Elle pourra celebrer les premiers dividendes tires de 
l’execution du programme gouvernemental de reforme de la gouvernance, de la 
securite et du developpement, au niveau national comme au niveau provincial. En 
mettant en avant les reussites des FARDC, de la police nationale et d’autres acteurs 
etatiques, on pourra inciter ceux-ci a renforcer Faction qu’ils menent et restaurer la 
confiance parmi la population. 

116. La Mission devra egalement appuyer les appels lances en faveur de la protection 
d’un espace democratique pour permettre a la societe civile de demander des comptes 
aux institutions publiques et lui donner les moyens de se faire entendre, notamment 
par le developpement d’une presse independante, professionnelle et protegee. Elle 
devra egalement encourager la resilience des populations locales et leur vigilance face 
a l’adversite et relayer les voix des acteurs de la societe civile, notamment des groupes 
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de femmes et de jeunes. Cela permettra une saine emulation entre toutes les parties 
prenantes nationales et la promotion d’un sentiment de maitrise et de responsabilite 
nationales. Puisque la radio demeure la principale source d’information en Republique 
democratique du Congo et qu’il n’y a pas de cadre juridique adequat garantissant la 
liberte et la protection de la presse, la radio de la Mission, Radio Okapi, jouera un role 
central dans cette strategic de communication. Radio Okapi reste un outil politique 
indispensable pour la Mission et le systeme des Nations Unies, en particulier en 
periode de transition, et son maintien doit etre vu comme une priorite. Tant par sa 
couverture nationale inegalee que grace a sa reputation d’impartiality, Radio Okapi 
offrira a la Mission une plateforme dynamique, accessible par un large public, a partir 
de laquelle elle pourra communiquer et developper sa mission de bons offices. 

117. Pour user efficacement de ses bons offices aux niveaux national et regional, la 
Mission devra egalement disposer de fortes capacites d’analyse, de suivi et d’enquete. 
La Mission devra affiner son analyse en ce qui concerne les acteurs et la dynamique 
politiques, recenser de maniere exhaustive ceux qui risquent de nuire au processus ou 
au contraire de le favoriser et appuyer les acteurs nationaux dans l’action qu’ils 
menent pour neutraliser les uns et mobiliser les autres afin d’eliminer les facteurs 
d’instability. La Mission devra tirer parti de toutes ses competences specialisees pour 
informer sa strategic politique et les approches qu’elle suit au regard des groupes 
armes, en evitant tout engagement ponctuel qui ne serait pas viable. 

2) Droits de la personne et protection des civils 

Surveillance de la situation des droits de la personne, enquetes et activites 
de sensibilisation 

118. La situation des droits de la personne sera le principal barometre a l’aune duquel 
seront evalues les progres faits dans les domaines de la paix, de la security et de l’etat 
de droit. Elle devra done etre systematiquement prise en consideration afin d’orienter 
la mission de bons offices et l’action politique menees par la Mission et, ainsi, aider 
l’Etat hote a donner la priorite aux reformes, politiques et mesures qui permettront 
d’instaurer des conditions propices a la protection de la population civile. La Mission 
aidera les autorites congolaises a enqueter sur les atteintes aux droits de la personne 
et a en poursuivre les auteurs, a faire appliquer le principe de responsabilite et a 
prendre des mesures d’attenuation. La strategic politique de la Mission a tous les 
niveaux devra reposer sur la surveillance du respect des droits de la personne, la 
realisation d’enquetes et la sensibilisation de toutes les parties au conflit. 

119. Par consequent, meme si la Mission concentre ses activites sur les zones 
touchees par le conflit, le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme devra continuer de surveiller la situation des droits de la personne, de mener 
des activites de sensibilisation et d’effectuer des enquetes au niveau national. Pour 
que la reconciliation soit reelle et la paix durable, la Mission devra veiller a ce que 
les personnes qui ont commis de graves violations des droits de la personne et du droit 
humanitaire aient a repondre de leurs actes. En particulier, elle devra user de ses bons 
offices pour s’assurer que les reformes du secteur de la securite, du desarmement, de 
la demobilisation et de la reintegration, et de la gouvernance ne protegent pas ceux 
qui ont commis des atteintes aux droits de la personne. La Mission devra egalement 
aider l’Etat a mettre en place des processus de justice transitionnelle. 

Capacites independantes de protection des civils 

120. En vue de la transition, la Mission devra revoir la maniere dont elle apprehende 
la protection des civils et abandonner progressivement la conduite des efforts au profit 
d’une strategic dirigee par le pays. A cet egard, elle devra intensifier l’action qu’elle 
mene aux fins du transfert des taches de protection des civils et en encourager la prise 
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en main par le pays. Toutefois, tout en passant a une strategic et a un systeme de 
protection nationaux, la Mission devra conserver des moyens independants pour 
proteger les civils de maniere efficace, opportune et responsable contre d’eventuelles 
menaces de violence physique dans sa zone d’operations. 

121. Meme si la direction et 1’appropriation des programmes par le pays sont les 
principes fondamentaux qui doivent orienter la transition, cela n’ira pas sans difficultes 
dans un contexte ou la volonte des acteurs nationaux d’instaurer la paix et de placer les 
citoyens au cceur du developpement durable n’est pas une garantie. Le maintien de 
moyens independants de protection sera le gage de l’adoption d’une demarche 
responsable et axee sur les personnes pendant la transition puisqu’il n’est pas possible 
d’exclure que la situation se deteriore et donne raison au scenario pessimiste. 

122. Pour ce faire, la Mission devra adopter une demarche souple, modulaire et 
dynamique en matiere de protection des civils et rester autorisee a utiliser tous les 
moyens necessaires pour proteger les civils. Ses differentes brigades continueront de 
s’efforcer de trouver un juste equilibre entre presence et deployment durant la 
transition. Par sa presence, la force militaire de la Mission devra continuer de proteger 
les civils dans les six provinces touchees par le conflit et se retirer progressivement a 
mesure que les FARDC reprendront les positions strategiques. La police des Nations 
Unies devra renforcer sa presence et ses activites de police de proximite dans les 
zones urbaines et faire face aux menaces non militaires, notamment les milices et la 
violence intercommunautaire, jusqu’a ce que la police nationale puisse assurer le bon 
fonctionnement des postes de police et appliquer les strategies operationnelles de lutte 
contre l’insecurite dans ces zones. Parallelement, la Mission devra renforcer sa 
capacite de deployment a des fins de protection, tout en associant les agents de l’Etat 
aux initiatives de deploiement visant a prevenir d’eventuelles crises dans les six 
provinces touchees par le conflit et a y repondre le cas echeant. Si son mandat est 
proroge, la brigade d’intervention de la force devra s’attacher a aider les FARDC a 
mener en priorite des operations offensives contre les groupes armes representant les 
menaces les plus graves pour les civils, et servira de capacite robuste d’appoint pour 
prevenir les menaces majeures contre les civils et y repondre. 

123. La Mission devra conserver les capacites d’analyse necessaires pour prevenir 
les grands problemes poses par la protection des civils et y repondre, notamment grace 
a ses systemes de liaison avec la population et d’alerte rapide. Le Centre d’analyse 
conjointe de la Mission, la Section des affaires politiques, la Section des affaires 
civiles et toutes les autres sections concernees devront etre regroupes en un meme 
lieu pour pouvoir collaborer etroitement afin d’identifier les leviers et moyens de 
pression envisageables afin de garantir la protection des civils et mener des 
interventions efficaces a differents niveaux. La creation d’equipes mobiles de 
surveillance et de communication de 1’information contribuera au maintien de la 
capacite d’effectuer des analyses interdisciplinaires des menaces pesant sur la 
protection des civils et des vulnerability en la matiere tandis que la Mission reduira 
ses effectifs. Grace a la surveillance de la situation des droits de la personne et a la 
communication et a l’analyse des informations, notamment concernant la violence 
sexuelle liee aux conflits, il restera possible de donner l’alerte rapidement et 
d’informer les strategies nationales en matiere de protection des civils. 

124. Dans le cadre de la demarche actuellement suivie en matiere de protection des 
femmes, les femmes ne sont vues que comme des victimes. S’il est imperatif 
d’adopter cette demarche dans le cadre du mandat de la Mission, il faudra mettre 
1’accent sur la prevention et 1’intervention et l’on devra pouvoir s’appuyer pour ce 
faire sur un cadre politique qui reconnaisse les reseaux de femmes comme des 
partenaires capables et egaux en matiere de protection. 
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3) Une societe civile plus forte comme l’un des objectifs prioritaires 
de la strategic de retrait 

125. Pour que la transition soit reussie, il faudra investir dans l’ecosysteme de paix 
en Republique democratique du Congo. Le changement de cadre conceptuel qui est 
propose en faveur de 1’appropriation et de la direction des programmes par le pays ne 
concerne pas seulement l’Etat, mais aussi tous les acteurs nationaux. L’ONU et ses 
partenaires devront recenser les personnes, groupes, institutions ou mecanismes qui 
sont a meme de changer la donne a tous les niveaux et d’edifier une infrastructure de 
paix, en leur donnant les moyens d’agir. 

126. En plus d’user de ses bons offices pour appuyer les institutions publiques, la 
Mission devra contribuer a ce que la societe civile, notamment les defenseurs et 
defenseuses des droits de la personne, les organisations de femmes et les medias, 
dispose de la capacite, de l’espace, des structures et des mecanismes necessaires pour 
etre la premiere a mettre le nouveau gouvernement face a ses responsabilites. 

127. II faudra egalement engager les acteurs de la societe civile a participer 
activement aux efforts de reconciliation et de mediation aux niveaux local et national. 
Lorsqu’ils peuvent avoir une incidence positive, ceux-ci devront faire partie de 
l’action menee pour, entre autres, engager le dialogue avec les groupes armes non 
etatiques ainsi qu’avec les fauteurs de troubles ou au contraire ceux qui exercent une 
influence salutaire sur la dynamique du conflit. Pendant la transition, il sera essentiel 
de former les journalistes, les mediateurs et mediatrices et les defenseurs et 
defenseuses des droits de la personne, et d’appuyer les mecanismes et commissions 
de reconciliation et les comites de protection de la population locale, en faisant preuve 
d’un souci d’equilibre entre les genres, a la faveur d’un partenariat de plus en plus 
pousse avec l’equipe de pays des Nations Unies. 

B. Taches a transferer avec l’appui de la MONUSCO 

128. Parallelement a ces taches prioritaires, la MONUSCO devra amorcer le transfert 
responsable des taches enumerees ci-dessous, lequel pourrait reposer sur un pacte de 
transition pour la perennisation de la paix, dont les principes directeurs et les 
modalites possibles sont proposes aux paragraphes 145 a 154 ci-dessous, l’idee etant 
de garantir la viabilite du transfert. 

1) Taches relatives aux programmes 

129. Les taches relatives aux programmes devront etre transferees aux pouvoirs 
publics, a l’equipe de pays des Nations Unies et a d’autres partenaires de fagon 
echelonnee, afin d’aider les parties prenantes nationales a assumer progressivement 
leurs responsabilites en matiere de paix et de securite. La Mission devra neanmoins 
conserver son role consultatif car ses capacites en la matiere seront essentielles pour 
appuyer l’execution des reformes gouvernementales et aider les pouvoirs publics, au 
niveau de l’Etat et des provinces, a s’acquitter de leurs fonctions dans les domaines 
suivants : administration, defense, securite et etat de droit. Elle pourra remplir ce role 
consultatif au moyen d’activites conjointes, de mentorat, de formation, d’equipes 
mobiles et d’accords de partage des locaux et, si besoin, de conseils d’experts. 

130. Toutes les activites de stabilisation devront etre transferees au pouvoirs publics 
et a l’equipe de pays des Nations Unies durant la premiere annee de la transition. La 
MONUSCO ne conservera qu’un conseiller principal en matiere de stabilisation au 
Bureau du Representant special du Secretaire general pour garantir la coherence entre 
les travaux de bons offices et les activites de stabilisation menees par l’equipe de pays 
des Nations Unies. 
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131. La Mission devra s’attacher a transferer les activites de programme de nature 
judiciaire au Ministere de la justice et au systeme judiciaire national, tout en 
continuant d’appuyer l’etat de droit par des bons offices et des conseils strategiques. 
Durant la premiere annee de la transition, les Cellules d’appui aux poursuites 
judiciaires de la MONUSCO devront s’employer a mettre sur pied une equipe 
nationale d’appui aux poursuites judiciaires qui prendra le relais de ses activites 
pendant la deuxieme annee, y compris un appui mobile aux procureurs dans 
differentes zones du pays. Le personnel fourni par des gouvernements (c ’est-a-dire le 
personnel fourni a la Mission par des Etats Membres) assurera un mentorat pour 
constituer cette equipe avec laquelle il partagera des locaux. Dans le meme temps, les 
Cellules d’appui aux poursuites judiciaires pourront continuer d’aider a poursuivre 
les auteurs de crimes graves imputes aux services de securite et aux groupes armes a 
neutraliser en priorite, ce qui aidera le systeme de justice militaire a se conformer aux 
normes internationales et ameliorera la coordination des partenaires dans la lutte 
contre l’impunite. Un an apres le debut de la transition, la Mission devrait mettre fin 
aux activites de programme relevant du domaine de la justice, tout en continuant 
d’appuyer les reformes par de bons offices et une communication strategique. 

132. Le groupe des affaires penitentiaries s’emploiera non seulement a appuyer la 
reforme du systeme penitentiaire mais egalement a aider les acteurs nationaux a faire 
en sorte que les detenus particulierement signales soient incarceres dans des 
conditions sures, en effectuant du mentorat et en formant en priorite le personnel des 
prisons dans lesquelles sont detenus d’anciens membres des services de securite ou 
des groupes armes accuses d’avoir commis des crimes graves ayant alimente le 
conflit. La creation d’une cellule nationale de formation mobile et fonctionnelle devra 
etre l’objectif prioritaire durant la transition, afin que le personnel penitentiaire 
national renforce ses competences dans ce domaine. Cela permettra a la Mission de 
transferer les taches relatives a ce programme aux pouvoirs publics et a l’equipe de 
pays des Nations Unies a la fin de la premiere annee. 

133. Les FARDC devront etre formees afin de renforcer leurs competences dans les 
domaines du deminage, de 1’elimination des engins explosifs et de l’enregistrement 
et de la gestion sure des armes et des munitions. Au fur et a mesure du retrait de la 
Mission et de l’obtention d’un appui durable des donateurs, le financement du Service 
de la lutte antimines de l’ONU pourra reposer sur les contributions volontaires et non 
plus sur le budget de la Mission. Le Service de la lutte antimines pourra devenir 
membre de l’equipe de pays des Nations Unies pour poursuivre des initiatives 
nationales a long terme concernant la gestion des armes et des munitions et 
l’elimination des engins explosifs, jusqu’a ce que les equipes specialises des FARDC 
soient operationnelles. 

134. Tout en aidant les pouvoirs publics a mettre en place les cadres politique et 
juridique pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration, la Mission devra 
leur confier progressivement l’execution des activites relatives aux programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration et de lutte contre la violence a 
l’echelon local, avec l’appui de l’equipe de pays des Nations Unies. Elle cherchera a 
creer des effets de synergie avec les activites de developpement d’autres partenaires, 
dont la Banque mondiale. Les programmes de reinsertion et de reintegration, en 
particulier, devront etre transferes en premier, pendant que la Mission continuera 
d’appuyer les activites de desarmement et de demobilisation, la valeur ajoutee de sa 
contribution ayant en effet ete confirmee par le fait que les ex-combattants 
considered qu’elle garantit l’equite du processus de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration. La Mission pourra egalement commencer a envisager le transfert 
progressif des operations de desarmement, de demobilisation, de reintegration, et de 
reinstallation ou de rapatriement aux pouvoirs publics avec l’appui d’acteurs 
regionaux, tels que la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et le 
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Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs. 
Toutefois, comme cela est indique ci-dessus, la Mission continuera de fournir des 
conseils strategiques aux structures nationales de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration pour faciliter ce transfert, ainsi qu’un soutien logistique aux 
processus de desarmement, de demobilisation, de reintegration, et de reinstallation ou 
de rapatriement pour le retour des combattants etrangers dans leur pays d’origine, 
pour lesquels ses moyens logistiques constituent un atout. 

135. La gestion de l’ordre public et de la police de proximite, dont les strategies 
operationnelles de lutte contre l’insecurite, devra etre transferee progressivement a la 
police nationale. Pour ce faire, la composante Police de la Mission continuera 
d’appuyer les plans de developpement des services de police et de renforcer les 
capacites de la police nationale, par la formation de formateurs et de dirigeants, la 
mise au point de programmes, le mentorat aupres de la police de proximite et le 
renforcement des capacites en matiere de maitrise des foules, de techniques 
d’enquete, de deontologie, de gestion des ressources, d’amelioration de la securite 
dans les prisons, de lutte contre le trafic d’armes et de munitions, et de protection des 
sites d’extraction. Le mentorat, assure sur place, devra des lors se concentrer sur les 
agents de rang intermediate et superieur, 1’accent devant etre mis en particulier sur 
l’inspection generale de la police nationale pour garantir le controle des activites et 
l’application du principe de responsabilite. La reforme et la responsabilisation de la 
police nationale seront les principales priorites de la police des Nations Unies dans 
1’action de renforcement des capacites. 

136. Le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme devra aider le 
pays a mettre en place ses propres capacites de surveillance et de poursuite dans le 
domaine des droits de la personne. La surveillance, le signalement et l’analyse en 
matiere de droits de la personne et de protection de l’enfance continueront de 
renforcer les progres enregistres par les pouvoirs publics dans leurs efforts visant a 
instaurer une culture de la responsabilite et permettront de garantir que les institutions 
publiques respectent les normes et principes internationaux en matiere de droits de la 
personne, notamment les droits de la femme et de 1’enfant. II sera essentiel d’appuyer 
la nomination de conseillers principaux pour les droits de la personne dans les 
institutions publiques, notamment au moyen du partage de locaux, puis par le transfert 
de personnel, pour que les progres se poursuivent. II faudra egalement continuer 
d’appuyer la Commission nationale des droits de l’homme au moyen du partage de 
locaux, du mentorat et d’un soutien logistique, pour preparer la transition. Comme 
indique dans la section precedente, afin de garantir la perennite de cet appui, la 
direction de la Mission devra continuer d’apporter un capital politique a la 
Commission pour qu’elle obtienne les ressources juridiques, budgetaires et 
logistiques necessaires a son fonctionnement effectif a moyen et a long terme. 

137. Durant la premiere annee de la transition, l’equipe de pays des Nations Unies 
devra se preparer a assumer certaines des fonctions de renforcement des capacites 
decrites ci-dessus. Elle devra acquerir progressivement des competences dans les 
domaines judiciaires et penitentiaires afin de pouvoir poursuivre son appui au fur et 
a mesure du retrait de la Mission, et les donateurs devront envisager de fournir un 
soutien financier a plus long terme. La Mission peut aider a mobiliser des ressources 
pour que le Programme des Nations Unies pour le developpement s’attache les 
services de conseillers et d’experts en reforme de la justice et de 1’administration 
penitentiaire, a encourager les partenaires a doter les pouvoirs publics de capacites 
consultatives et a renforcer les moyens du Programme pour qu’il puisse gerer les 
fonds destines aux reformes relatives a la paix, a la securite et a la gouvernance et au 
renforcement des capacites. La Section de la protection de l’enfance devra 
commencer a travailler en etroite collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme pour 
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regrouper, systematiser et transferer les fonctions relatives a la protection de 
l’enfance. Le Bureau devra se preparer a sa transformation prochaine en bureau 
autonome du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo. 

2) Capacites et outils de protection des civils 

138. La Mission devra renforcer les capacites des acteurs etatiques pour l’elaboration 
de strategies de protection pluridimensionnelles faisant intervenir les populations 
locales. Le transfert des bonnes pratiques en matiere de liaison avec la population, 
d’alerte rapide, d’analyse des menaces et des vulnerabilites et d’operations civiles 
permettra aux parties prenantes nationales de tirer parti des nombreux progres 
accomplis et resultats obtenus par la Mission dans la mise au point d’un systeme de 
protection des civils dans les zones touchees par le conflit. La Mission donnera des 
conseils strategiques pour que les FARDC se dotent de capacites de liaison avec la 
population et soient ainsi mieux a meme d’interagir positivement avec les 
communautes qu’elles doivent proteger et de restaurer la confiance des populations 
locales. Pour perenniser les progres accomplis en matiere de protection des civils et les 
garanties y relatives, il conviendra d’engager le pays a se doter de ses propres comites 
locaux de protection et de securite 33 . Les femmes ont ete frappees de plein fouet par la 
violence sexuelle perpetree par des acteurs armes et des mesures doivent etre prises 
pour promouvoir des demarches axees sur les survivantes a tous les niveaux. 

139. La Mission devra aider les acteurs etatiques charges de la securite a elaborer des 
plans de protection qui repondent aux besoins de la population locale et a mettre en 
place des reseaux d’alerte locale qui soient compatibles avec la structure des FARDC 
et de la police nationale. In fine, les reseaux d’alerte locale et les systemes d’alerte 
rapide existants devront etre entierement geres par les pouvoirs publics. 
Actuellement, les FARDC et la police nationale sont deja les principales intervenantes 
lorsque des signalements sont faits par la voie des reseaux d’alerte locale crees par la 
Mission. Le transfert de la gestion de ces reseaux aux acteurs nationaux sera une tache 
d’une grande importante si l’on veut garantir la perennite de cet outil de protection 
efficace. Toutefois, selon toute vraisemblance, les forces etatiques de securite ne 
seront pas pleinement en mesure de proteger efficacement les civils apres le depart 
de la Mission, ni meme a moyen terme. Des considerations autres que militaires 
devront guider la transition vers des strategies nationales de protection des civils, 
notamment le renforcement de la resilience de la population locale, des strategies de 
protection non armee et des engagements politiques pris par les autorites nationales 
et provinciales. 

140. La Mission devra progressivement partager les bonnes pratiques dans 1’analyse 
des menaces et des vulnerabilites, afin de guider les interventions et les operations 
nationales. Pour ce faire, elle aidera 1’administration a l’echelon national, provincial 
et territorial a mettre sur pied des equipes multidisciplinaires chargees d’evaluer les 
besoins de protection et d’elaborer des strategies y relatives. Puisque la Mission 
conservera ses capacites devaluation interdisciplinaire des menaces et vulnerabilites 
en matiere de protection des civils, elle devra mener de plus en plus avec 1 ’Etat et ses 


Les comites locaux de protection, crees en 2014 et en 2015, permettent aux populations locales de 
renforcer leur propre protection, en les encourageant a mener elles-memes les analyses des risques 
et mettre au point des plans de protection locale, a l’occasion de reunions mensuelles. De meme, 
l’appui de la Mission aux comites de securite locaux a permis d’introduire une culture de la 
gouvemance partagee et inclusive en matiere de securite et de creer un lien entre les acteurs 
etatiques et les populations locales. En poussant les autorites territoriales a tenir des reunions 
hebdomadaires sur la securite et a y faire intervenir les acteurs de la societe civile, la Mission a 
permis a la population d’influencer le programme de securite des acteurs etatiques charges de la 
securite, ce qui a contribue a l’emergence d’une culture locale de la responsabilite. 
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forces de defense et de securite des analyses conjointes des besoins dans ce domaine, 
de fafon a garantir une interpretation commune des menaces qui pesent sur les civils 
et a coordonner la planification. 

141. Parallelement, la Mission devra aider les acteurs de la societe civile a elaborer 
et appliquer des strategies de protection non armee et inclusive des civils, en 
coordination avec les organisations non gouvernementales et les organisations de la 
societe civile interessees ainsi qu’avec l’equipe de pays des Nations Unies. 

3) Appui aux forces de securite nationales en matiere de securite 

142. Tout en poursuivant des reformes clefs et en transferant certains de ses outils et 
capacites en matiere de protection des civils, la Mission devra continuer d’aider les 
FARDC et la police nationale a assurer la protection physique des civils. Elle 
maintiendra notamment son soutien aux operations militaires contre les groupes 
armes mena?ant les populations civiles et a la police de proximite en executant les 
strategies operationnelles de lutte contre l’insecurite. 

143. Les forces de securite de l’Etat devront assumer le role principal dans les 
operations offensives contre les groupes armes afin que l’appui de la Mission soit mis 
au service d’operations reposant sur une solide volonte politique nationale et un 
engagement reel des dirigeants et des unites des FARDC. La Mission devra cesser ses 
operations offensives unilaterales contre les groupes armes afin de se concentrer sur 
des operations conjointes qui jouissent de l’adhesion politique et de l’appui 
operational des parties prenantes congolaises. Toutefois, comme indique plus haut, 
la Mission devra conserver ses capacites d’intervention unilateral et utiliser tous les 
moyens necessaires pour proteger les civils lorsque les forces de l’Etat ne peuvent ou 
ne veulent pas faire face aux menaces qui pesent sur les civils. 

144. La participation de la Mission a des operations offensives conjointes contre des 
groupes armes a neutraliser en priorite, consideres comme une menace majeure pour 
la population civile, devra continuer de s ’effectuer dans le strict respect de la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme. La Mission gardera son 
autonomie d’action et devaluation au moyen de capacites de renseignement 
renforcees et d’analyses pluridimensionnelles, et participera aux operations qui 
concourent a la protection des civils et servent la cause de sa strategie politique 
generale. Lors de la planification, il conviendra d’analyser minutieusement 
l’incidence des operations offensives en termes de protection a court et long terme, et 
d’en tenir compte lors de l’execution, pour faire en sorte que la population ne patisse 
pas davantage des interventions militaires. Pendant les operations conjointes, la 
Mission devra appuyer le dispositif de protection des forces de securite et inciter ces 
dernieres a changer de strategie en donnant la priorite a la protection des civils dans 
la planification de leurs operations militaires et en se deployant en fonction des 
besoins des civils a cet egard. Tout en continuant a faciliter l’acces et Faction 
humanitaires, notamment concernant l’epidemie d’Ebola, la Mission devra donner 
des conseils aux acteurs etatiques charges de la securite, les former et les encadrer, 
car c’est a eux que ce mandat sera confie a terme. De leur cote, les agents humanitaires 
devront progressivement mettre en place des strategies pour gagner l’aval de la 
population et se passer des escortes militaires. 

C. Gestion responsable et durable de la transition 

1) Strategie et mecanismes de transition 

145. Comme indique plus haut, l’equipe chargee de l’examen strategique n’a pas ete 
en mesure d’obtenir du nouveau gouvernement qu’il lui communique les engagements 



S/2019/842 


qu’il est dispose a prendre pour faciliter le retrait responsable et durable de la Mission. 
Une autre grande tache de la Mission consistera done a elaborer une strategic de 
transition integree, en etroite consultation avec le nouveau gouvernement et d’autres 
parties prenantes nationales et internationales. Compte tenu de 1’evolution 
prometteuse de la situation sur le terrain, cette strategic pourrait prendre la forme d’un 
pacte de transition pour la perennisation de la paix. 

146. L’elaboration de cette strategic n’est ni un exercice technique ni une activite de 
programme, elle a plutot un caractere eminemment politique. Elle visera a definir les 
principales reformes a entreprendre pour faire face aux menaces persistantes contre 
la paix et la securite et pour tirer parti des principales sources de resilience dans le 
pays, notamment les contributions positives de la societe civile soulignees plus haut. 
Elle definira egalement la forme que prendra l’appui de la Mission pour rendre 
perenne la mise en oeuvre de ces reformes. La strategic, ou le pacte, de transition 
inclura les priorites politiques et taches susmentionnees que la Mission devra 
transferer aux autorites nationales, ainsi que les taches residuelles qui resteront de 
son ressort jusqu’a son retrait. La configuration de la Mission, telle que decrite aux 
paragraphes 218 a 226 du present rapport, fera egalement partie integrante de la 
strategic, ou du pacte, de transition. Le document devra en outre proposer des 
directives que la Mission pourra suivre pour s’assurer de la viabilite de son appui. II 
sera essentiel d’assortir la transition d’objectifs, d’un calendrier et de mecanismes de 
suivi bien definis pour garantir la responsabilite mutuelle des parties. Les sections 
precedentes du present rapport devraient faciliter l’elaboration de ce pacte, a finaliser 
au premier semestre de 2020. 

147. Dans le cadre du pacte, la Mission devra promouvoir la creation de mecanismes 
conjoints Etat-ONU qui permettront de suivre les progres faits dans 1’execution des 
reformes, de maintenir la determination du Gouvernement a poursuivre les reformes 
et de garantir la pertinence de l’appui de la Mission tout au long de la periode de 
transition. Ces mecanismes garantiront l’application du principe de responsabilite et 
faciliteront le suivi, la communication de 1’information et le renouvellement du 
mandat. 

148. II est vivement recommande que la direction de la Mission transforme ses 
consultations ad hoc avec la societe civile en groupes consultatifs et groupes de suivi 
permanents, composes de representants credibles de la societe civile aux niveaux 
national et provincial. Ils auront pour objectif premier de suivre les progres faits dans 
la planification et l’execution des differentes phases de la transition et de formuler 
des conseils et des observations a cet egard. 

149. L’equipe chargee de l’examen n’ayant pas eu la possibility de rencontrer 
officiellement les nouvelles autorites congolaises, celles-ci pourront saisir l’occasion 
offerte par l’elaboration du pacte pour faire connaitre leurs vues sur la teneur et les 
objectifs de la strategic de sortie de la Mission, tels que decrits dans le present rapport. 

2) Inscription des processus internes et de l’execution du mandat 
dans une perspective de viabilite 

150. La Mission devra mener toutes ses activites dans la perspective de la transition 
et inscrire chacune de ses taches dans un projet de viabilite. Cela est necessaire non 
seulement pour assurer la perennite des investissements et des contributions de la 
Mission longtemps apres son depart, mais aussi pour que ses activites stimulent le 
lancement ou 1’acceleration des reformes. Dans cette optique, on pourrait considerer 
que les operations et activites de la Mission renforceront 1’action politique exposee 
ci-dessus. 
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151. Ainsi, lors de la mise en place des equipes mobiles qui appuieront les 
procureurs, formeront les unites de police ou conseilleront le personnel penitentiaire, 
il faudra inclure les parties prenantes nationales et les aider a creer leurs propres 
capacites de formation, par la constitution d’une reserve de formateurs, de mentors et 
d’experts. 

152. Tous les outils et systemes doivent etre penses dans la perspective d ’un transfert 
eventuel. Les strategies operationnelles de lutte contre l’insecurite devront en fin de 
compte etre entierement gerees par la police nationale, et les cellules d’appui aux 
poursuites judiciaires devront a terme relever de l’Etat. Les conseillers pour les 
questions de protection pourront partager des locaux avec les acteurs etatiques, les 
reseaux d’alerte locale seront progressivement administres et geres par les pouvoirs 
publics et les comites locaux de protection pourront etre maintenus par des acteurs 
nationaux. De meme, en ce qui concerne les projets relevant du mandat de la Mission 
et d’autres partenaires internationaux dans le cadre des activites de stabilisation et des 
initiatives ou des projets a effet rapide dans le domaine de la lutte contre la violence 
de proximite, tout devrait etre mis en oeuvre pour transferer progressivement la 
conception et l’execution de ces projets aux acteurs locaux, notamment aux autorites 
provinciales et aux organisations de la societe civile, en particulier aux associations 
de femmes. Ces projets et initiatives devront egalement etre congus de maniere a 
correspondre aux strategies et objectifs de developpement des provinces ayant ete 
arretes par les administrations provinciales. 

153. Les bases et les bureaux de la Mission devront egalement etre fermes dans un 
esprit de durability et d’autonomisation. Cet exercice necessitera une planification 
minutieuse, dont des consultations avec les organismes humanitaires et la societe 
civile, ainsi que la prise en compte des legons a retenir des precedentes fermetures de 
bases, pour garantir que le perennite des acquis. 

154. Un autre moyen de veiller cette perennite des acquis apres le retrait de la 
Mission est de lier le pacte de transition pour la perennisation de la paix et les taches 
futures de la Mission aux efforts de developpement a long terme et a l’execution du 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030. Cela constituerait un bon 
point de depart pour mettre 1’accent sur 1’effet de correlation entre 1’action 
humanitaire, le developpement et la paix. En mars 2018, le Secretaire general a inscrit 
la Republique democratique du Congo au nombre des pays dans lesquels la priorite 
devait etre donnee a cet effet de correlation et a la mise en pratique d’elements de la 
« Nouvelle fagon de travailler » 34 . Si besoin, la Mission maintiendra aux niveaux 
provincial et infraprovincial des capacites policieres et civiles qui, dans certains cas, 
pourront etre integrees aux antennes de l’equipe de pays des Nations Unies, meme 
apres le retrait des militaires. 


VII. Options de configuration future de la Mission 

A. Considerations d’ordre general et risques 

155. La Mission a connu un certain nombre de transitions et d’ajustements et fait 
l’objet de plusieurs examens strategiques durant les 10 dernieres annees. Toutefois, 
les processus de transition n’ont pas conduit au remaniement essentiel de son mandat 
consistant a veiller a ce que les autorites nationales assument leur responsabilite de 
mener les reformes necessaires a la perennisation de la paix et d’apporter des 


34 Les principes relatifs a 1’effet de correlation existant entre ces trois dimensions permettront 
d’adopter une demarche de complementarite, qui aidera les organismes humanitaires a apporter 
une aide respectueuse de ces principes dans le cadre plus large d’une strategie de sortie commune. 
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solutions de developpement. L’investiture d’un nouveau gouvernement qui s’est 
declare pret a entreprendre ces reformes presente une occasion particulierement 
propice au remaniement en profondeur de la presence de la Mission a l’appui de cette 
declaration. 

156. Les reformes reussies assoient l’autorite de ceux qui les ont menees et jettent 
les bases institutionnelles necessaires pour conserver les acquis et mobiliser la 
volonte politique de poursuivre des reformes plus sensibles dont la legitimite n’est 
plus a prouver. Toutefois, si elles ne sont pas correctement planifiees et executees, les 
reformes peuvent contribuer a declencher le scenario pessimiste, expose plus haut. 
Par exemple, les reformes structurelles peuvent compromettre la fortune de ceux qui 
ont tire parti du statu quo et d’une longue periode d’instabilite et qui pourraient done 
etre tentes de jouer les fauteurs de troubles pour ne pas perdre les renes du pouvoir. 
II faudra par consequent analyser l’incidence des reformes sur la paix et les conflits 
afin de choisir leur ordre et leur calendrier de maniere a empecher les possibles 
fauteurs de troubles de les faire derailler. 

157. Pour garantir une strategic de retrait responsable, le Conseil de securite doit etre 
pleinement conscient que, meme progressifs, la reduction et, finalement, le retrait de 
la Mission auront une incidence considerable sur le paysage politique, les conditions 
de securite, les droits de la personne et la situation humanitaire en Republique 
democratique du Congo. Comme on l’a vu dans le passe, la reduction des effectifs 
cree un vide sur le plan de la securite et donnent aux fauteurs de troubles l’occasion 
de s’enhardir. Cela risquera de limiter les capacites de sensibilisation des partenaires, 
en particulier les acteurs humanitaires combattant l’epidemie d’Ebola. Durant la fin 
du cycle de vie de la Mission, il est done crucial d’adopter une demarche visant avant 
tout a « ne pas nuire ». 

158. II ne faudra pas ignorer l’impact economique de la fermeture de la Mission. Le 
marche congolais sera touche par le depart du personnel international, la fin des 
contrats d’achat et les effets indirects de la presence de l’absence de la Mission. En 
2018, quelque 92 millions de dollars du budget de la Mission ont ete affectes au 
personnel recrute sur le plan national et environ 136 millions de dollars au personnel 
recrute sur le plan international. II a ete estime dans un document interne de la 
Mission qu’au moins 30 % des emoluments d’un membre du personnel etaient 
depenses sur place, en logement et en depenses courantes, ce qui correspondait a un 
impact economique direct de 45 millions de dollars. Selon les statistiques d’aout 
2018, le personnel recrute sur le plan national a declare pres de 2 700 personnes a 
charge. En outre, la Mission a recours aux services d’environ 1 200 agents de securite 
locaux, qu’elle remunere environ 5,6 millions de dollars par an. Certes, l’impact 
economique ne devra pas etre le premier facteur a prendre en compte pour decider de 
la duree finale de la transition, mais il appartiendra neanmoins a la Mission de prevoir 
des strategies d’attenuation, en consultation avec les partenaires nationaux et 
internationaux. 

B. Vue d’ensemble d’un plan de transition triennal 

1) Calendrier 

159. Compte tenu de ce qui precede et des problemes persistants concernant la paix, 
la securite et la situation humanitaire decrits dans le present rapport, l’equipe chargee 
de l’examen strategique recommande que le retrait de la MONUSCO s’etale sur une 
duree en aucun cas inferieure a trois ans. En se fixant l’echeance de la fin de 2022, 
l’ONU prendra le temps de mener la transition de maniere responsable, sous reserve 
que les reformes annoncees par le nouveau gouvernement suivent leur cours et que 
les conditions propices au deroulement du scenario optimiste se concretised. Il y a 
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cependant lieu de craindre que trois annees ne s’averent insuffisantes pour s’attaquer 
aux principaux facteurs structurels de conflit en Republique democratique du Congo, 
d’autant que le conflit et T instability risqueront de refaire surface a la fin du processus 
de transition, qui coincidera avec les preparatifs des elections generates de 2023. Dans 
un contexte ou l’aide au developpement decline, d’aucuns redoutent que la 
communaute internationale ne detourne son attention du pays apres le retrait de la 
Mission. Un depart precipite pourrait creer un vide securitaire dont il conviendra de 
se preoccuper tout autant que du vide economique qui se formera si 1’influence de la 
Mission sur T economic du pays n’est pas bien geree durant la transition. 

160. Cela etant, on peut soutenir que le retrait de la Mission avant les prochaines 
elections ne presentera aucun risque puisque les Congolais ont prouve durant les 
elections generates de 2018 qu’ils etaient capables de s’approprier entierement le 
processus electoral et d’en accepter pacifiquement Tissue. 

161. Le plan de transition expose ci-dessous suit un calendrier echelonne sur trois 
ans, mais il laisse a la MONUSCO assez de marge de manoeuvre operationnelle pour 
s’adapter aux situations previsibles ou aux urgences imprevisibles qui pourraient 
avoir une incidence, positive ou negative, sur la realisation des objectifs fixes pour 
son retrait. Des objectifs de reference guideront les differentes phases du processus. 
En l’absence d’engagements formels de la part du gouvernement nouvellement mis 
en place, l’equipe chargee de l’examen strategique a defini ces objectifs comme les 
conditions minimales et realistes a remplir pour permettre une transition durable et 
responsable. En remplissant ces objectifs, la MONUSCO laissera au peuple congolais 
les moyens de faire face, avec l’aide de partenaires regionaux et internationaux, aux 
principales causes des menaces contre la paix et la securite et d’instaurer un 
environnement dans lequel les citoyens du pays seront assez proteges pour pouvoir 
contribuer activement a ameliorer leurs conditions de securite et leur situation sociale 
et economique. 

162. Le plan comprend trois types d’objectifs de reference et d’indicateurs qui 
serviront a guider la transition : les principaux objectifs de reference, sur lesquels la 
Mission a un certain controle ; les indicateurs contextuels, qui mettent en evidence 
revolution de la situation en matiere de paix et de securite et les tendances sur 
lesquelles les parties prenantes locales ont une influence ; les seuils critiques, qui 
devront conduire l’ONU a suspendre le processus de transition. 

2) Aire geographique 

163. Il importera que la Mission maintienne une presence politique forte a Kinshasa 
pour poursuivre son action dans ce domaine et favoriser un environnement propice a 
la mise en oeuvre des principales reformes en matiere de gouvernance et de securite 
annoncees a plusieurs reprises par le nouveau gouvernement dans des documents 
d’orientation et des discours. Par ailleurs, elle devra maintenir sa presence dans les 
six provinces touchees par le conflit et ne proceder a un retrait progressif qu’en 
fonction de Tamelioration de la situation en matiere de paix et de securite. Dans 
l’ordre, les secteurs prioritaires seront : les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu 
(niveau de priorite 1), la province de l’lturi (niveau de priorite 2), la region du Kasai 
et la province du Tanganyika (niveau de priorite 3). La portee des operations militaire s 
devra etre recalibree en consequence, dans le cadre d’un retrait progressif de la region 
du Kasai et de la province du Tanganyika (premiere annee) et des provinces de 1 ’Ituri 
(deuxieme annee) et du Nord-Kivu et du Sud-Kivu (troisieme annee). Au fur et a 
mesure de la reduction de ses effectifs et de la superficie de sa zone d’operations, la 
Mission devra reajuster le deploiement de la police des Nations Unies, en conservant 
une capacite d’intervention rapide durant toute la periode de transition, dans 
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l’eventualite de toute situation critique sur le plan de la protection des civils dans une 
des provinces. 


3) Changements structurels 

164. Tout en transferant ses responsabilites et en consolidant sa presence, la 
MONUSCO devrait renforcer la programmation concertee et installer des membres 
de son personnel dans les locaux des administrations a 1’echelon provincial et national 
afin de donner a ces dernieres les moyens d’assumer les taches relevant de la Mission. 

4) Seuils critiques 

165. Durant la transition triennale proposee, il conviendra de considerer que les 
seuils critiques enumeres ci-apres justifient la suspension du processus : 

• Le gouvernement de coalition devient dysfonctionnel, causant une instabilite 
politique et empechant la realisation du programme politique ; 

•Les conditions de securite empirent au point qu’une grande partie de la 
population civile est menacee de subir, notamment, des atteintes systematiques, 
des actes de violence intercommunautaire a tres grande echelle et des 
deplacements de masse, ainsi que la recrudescence d’activite de groupes armes 
locaux ou etrangers ; 

• Aucune garantie n’est donnee quant a la capacite et la volonte des FARDC de 
prendre en charge le maintien de la securite et la protection des civils dans les 
provinces dont la force de la MONUSCO doit se retirer et il y a lieu de 
s’inquieter serieusement d’eventuels actes de predation et de violence ; 

• La mise en oeuvre energique des reformes compromettant les interets de certains, 
elle entraine une vague considerable de defections dans les rangs des FARDC ; 

• Il est fait etat d’un soutien actif apporte par des pays voisins a des groupes armes 
presents en Republique democratique du Congo ; 

• L’epidemie d’Ebola n’est pas endiguee, voire gagne en virulence, davantage de 
ressources devant par consequent etre mobilisees pour la securite des 
intervenants. 

C. Premiere annee 

1) Composante civile 

166. Outre l’attention qu’elle devra donner a la viabilite de ses activites en vue de 
l’autonomie future du pays, la composante civile devra egalement veiller a ce que sa 
structure et les activites relevant de son mandat reposent sur une strategic politique 
clairement definie a l’echelle de la Mission et soigneusement harmonisee avec les 
priorites politiques nationales. 

167. La Division des affaires politiques devra intensifier ses activites d’analyse et 
d’etablissement de rapports sur les questions politiques a Kinshasa. Elle devra mettre 
au point des strategies visant a faciliter Faction politique et les missions de bons 
offices menees par la MONUSCO a Fappui du plan de reformes du gouvernement, 
tout en cherchant des solutions politiques propres a endiguer 1’instabilite dans les 
regions orientales du pays. 

168. Dans un contexte ou l’espoir cotoie 1’incertitude, la gestion de la transition devra 
s’appuyer sur l’analyse previsionnelle, ce qui demandera peut-etre a la Mission de 
centraliser ses capacites en la matiere. Il faudra done reflechir aux meilleures 
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manieres de coordonner la Division des affaires politiques, la Section des affaires 
civiles, le Centre d’analyse conjointe de la Mission et le groupe de surveillance des 
embargos sur les armes, par exemple au moyen du partage de locaux ou de fusions. 
Cela permettra a la Mission d’elaborer une strategic politique basee sur une analyse 
coherente, de mieux discerner les initiatives politiques propres a renforcer les aspects 
les plus positifs du scenario optimiste et d’eviter les evenements annonciateurs d’une 
derive vers le scenario pessimiste. 

169. Comme la Mission visera a reduire progressivement sa participation aux 
activites relatives aux programmes, le Groupe de l’appui a la stabilisation devra 
commencer a transferer ses responsabilites a l’equipe de pays des Nations Unies au 
debut de 2020. Toutefois, dans l’optique d’une strategic politique renforcee, la 
Mission devra retenir a son service un conseiller principal pour les questions de 
stabilisation au Bureau de la Representante speciale du Secretaire general pour 
assurer le bon deroulement du transfert. Elle devra egalement transferer ses activites 
de programme dans les domaines de la justice, des questions penitentiaries, de 
l’enregistrement des armes et de la lutte contre la violence de proximite a l’equipe de 
pays dans un delai d’un an a compter de l’adoption de son mandat en decembre 2019, 
tout en conservant les capacites necessaries pour pouvoir exercer ses bons offices et 
dispenser des conseils strategiques aux fins de l’adoption et de la mise en oeuvre de 
reformes. 

170. Jusqu’a la fin de son retrait, la Mission devra veiller a l’equilibre des genres 
dans ses effectifs et domaines de specialisation. 

171. Comme explique plus haut, 1’information du public et la communication 
strategique devront faire partie integrante de la planification et de l’execution des 
activites politiques et du mandat de protection de la Mission. Elies devront aussi 
guider le transfert progressif et responsable des responsabilites de la Mission aux 
autorites nationales. Radio Okapi aura un role essentiel a jouer a cet egard et devra 
done etre maintenue en activite jusqu’a la cloture de la Mission. Quelle que soit la 
fagon dont sera organise le retrait de la MONUSCO, la communication strategique 
devra etre consideree comme une priorite et integree dans toutes les emissions 
consacrees a la transition, afin que, durant cette periode politique charniere, les 
principaux auditeurs - aux niveaux local (dans le pays ou a l’exterieur), regional et 
international - regoivent des informations qui dissipent toute representation erronee, 
neutralisent la disinformation et reduisent tout risque d’atteinte a la reputation. 

172. Le Bureau des droits de l’homme, la Section de l’appui a la justice et le Groupe 
de 1’ administration penitentiaire devront s’attacher en premier lieu a installer leur 
personnel dans les locaux des institutions nationales et a creer des equipes mobiles, 
pour pouvoir assurer un mentorat aupres du personnel des administrations a 1 ’echelon 
national et provincial et leur dispenser des conseils strategiques. La Cellule d’appui 
aux poursuites judiciaires, en particulier, devra transformer ses equipes sedentaires 
travaillant dans des bureaux locaux en equipes mobiles. Le groupe de surveillance 
des embargos sur les armes devra former une reserve de formateurs de la police 
nationale aux techniques d’enregistrement des armes. 

173. Comme l’action politique de la Mission et ses activites de protection dependront 
largement de la situation en matiere de droits de la personne, le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l’homme devra conserver une presence importante a 
Kinshasa et dans les provinces. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme devra 
egalement mobiliser des ressources et diversifier les options permettant d’assurer la 
presence d’entites chargees de la protection des droits de la personne dans le pays 
apres le depart de la Mission. Durant la phase de transition, le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l’homme se chargera progressivement de certaines 
taches, conjointement avec la Commission nationale des droits de l’homme, tout en 
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cherchant a obtenir les moyens juridiques, logistiques et financiers necessaires pour 
pouvoir maintenir une presence effective et mener des operations dans les 
26 provinces, en particulier celles de l’Est en proie a des troubles. 

174. Pour assurer un transfert responsable et durable des taches susmentionnees et 
faciliter la transition effective du maintien de la paix a la consolidation de la paix, la 
Mission s’attachera en priorite, durant la premiere annee, a mobiliser ses ressources 
pour la facilitation du transfert, notamment au moyen d’une programmation conjointe 
et du partage de locaux, a l’instar de ce qui a ete fait au Liberia. Elle devrait egalement 
elaborer, avec l’Etat congolais, l’equipe de pays et d’autres partenaires, une strategic 
conjointe de mobilisation des ressources visant a rendre la transition aussi fluide que 
possible. 

175. II conviendra egalement de poursuivre activement la transformation des postes 
soumis a recrutement international en postes soumis a recrutement local. Puisque la 
MONUSCO prepare son retrait progressif, il serait contraire au projet de viabilite de 
pourvoir ces postes en recrutant, sur le plan international, des personnes qui ne sont 
pas familiarisees avec le contexte local et ne sont pas necessairement plus 
competentes que les membres du personnel recrutes il y a longtemps sur le plan 
national, qui ont ete prepares, formes et parraines par d’autres membres de la Mission 
pendant de nombreuses annees. La transformation des postes facilitera egalement le 
transfert de competences aux parties prenantes locales. Les discussions concernant 
l’installation du personnel recrute sur le plan national dans les locaux d’institutions 
nationales et leur incorporation eventuelle a des organismes publics ou prives devront 
etre entamees durant la premiere annee. Cela permettra egalement d’attenuer 
l’incidence economique negative que pourrait avoir la cloture de la Mission, dont il 
est question plus haut. Il conviendra de tenir compte des principes, des mesures 
speciales et des objectifs relatifs a la parite entre les genres dans le cadre de ce 
processus. 

176. Il sera opportun d’accorder une attention particuliere aux structures d’appui de 
la MONUSCO pendant la premiere annee, afin de les rendre plus efficaces et de 
perenniser les vingt annees d’investissement dans la Mission. A cette fin, la Mission 
devra analyser 1’incidence de son empreinte ecologique et economique considerable 
afin de veiller a ce que le processus de retrait, notamment la cession et le transfert 
d’actifs, ne soit aucunement prejudiciable. 

177. La plupart des points dont il est question ci-dessus devront etre inclus dans le 
pacte de transition pour la perennisation de la paix susmentionne, qu’il est propose 
de mettre en place pour gerer la transition. 

178. Pour que la composante civile puisse obtenir les resultats escomptes, l’Etat 
congolais, avec l’appui de la Mission, devra s’efforcer d’atteindre les objectifs de 
reference ci-dessous et de se conformer aux indicateurs y relatifs avant la fin de 2020 : 

Principaux objectifs de reference 

• Le Gouvernement et l’ONU ont mis au point un pacte de transition pour la 
perennisation de la paix, de preference durant le premier trimestre de 2020 et au 
plus tard avant la fin du premier semestre. 

• L’equipe de pays des Nations Unies a mobilise des ressources et acquis les 
competences specialises necessaires pour prendre en main les activites 
relatives aux programmes. 

• Des equipes mobiles chargees d’appuyer les poursuites judiciaires et 
1’administration penitentiaire ont ete creees. 
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• Une strategic de la societe civile axee sur la participation des femmes a la prise 
de decisions et a 1’action locale et nationale a ete mise au point. 

Indicateurs contextuels 

• Un programme national de desarmement, demobilisation et reintegration est en 
place. Des lois sur la consolidation de l’espace democratique et sur la protection 
des organisations de la societe civile, des defenseurs et defenseuses des droits 
de la personne et des medias ont ete adoptees. 

• Le budget national prevoit le financement de la reforme du secteur de la securite, 
du programme de desarmement, demobilisation et reintegration, du systeme 
judiciaire, de 1’administration penitentiaire et du renforcement des capacites de 
la Commission nationale des droits de fhomme. 

• Une strategic nationale de protection des civils est en place. 

• L’epidemie d’Ebola est en voie d’etre maitrisee et la securite des acteurs 
humanitaires et autres intervenants repose de plus en plus sur des strategies 
basees sur la cooperation des populations locales. 

• Des lois et politiques sur les questions de genres et sur la violence sexuelle et 
fondee sur le genre ont ete adoptees. 

2) Composante militaire 

Reduction de la zone de responsabilite et retrait de la region du Kasai 
et de la province du Tanganyika 

179. Durant la premiere annee, l’effectif maximum de militaires devrait etre 
maintenu, avec quelques ajustements. Afin de gerer les attentes, il conviendra 
d’indiquer clairement dans le mandat de la Mission que la zone de responsabilite de 
la composante militaire se limitera aux six provinces touchees par le conflit dans 
lesquelles des contingents sont deja deployes et d’expliquer egalement que les 
autorites congolaises se chargeront du maintien de la securite dans le reste du pays. 
Le bataillon actuellement base a Kinshasa pourra etre redeploye dans les provinces 
touchees par le conflit. Des bataillons a deployment rapide devront couvrir la region 
du Kasai et la province du Tanganyika. Apres douze mois, les conditions de securite 
devraient permettre le retrait des contingents des Nations Unies de cette zone, mais 
la police des Nations Unies et la composante civile de la Mission devront rester sur 
place pour assurer la perennite des progres faits en matiere de stabilisation. 

Projection et presence 

180. La composante militaire de la Mission devra continuer a associer presence et 
projection pour proteger les civils, l’objectif etant de transferer progressivement ses 
responsabilites en la matiere aux forces de securite de l’Etat dans la region du Kasai 
et la province du Tanganyika. Cependant, la MONUSCO devra conserver une capacite 
d’intervention rapide independante durant toute la periode de transition afin de 
pouvoir agir en cas de menaces majeures contre les civils dans les six provinces de sa 
zone d’operations. 

181. Les 5 bataillons a deployment rapide dont la Mission est actuellement dotee 
sont insuffisants par rapport aux 12 juges necessaires a l’issue devaluations des 
risques. De nombreuses contraintes logistiques et administratives rendent le 
deploiement de ces bataillons long et difficile. Si ces obstacles ne sont pas surmontes, 
la periode de transition sera trop courte pour permettre la transformation de 
bataillons-cadres en bataillons a deploiement rapide ou deployer davantage de 
bataillons de ce type. La mobilite des bataillons a deploiement rapide devra cependant 


47/59 



S/2019/842 


etre amelioree et les pays fournisseurs de contingents devront respecter les normes 
applicables aux contingents et fournir des moyens aeriens necessaires. II faudra 
egalement renforcer les capacites des bataillons-cadres selectionnes et du contingent 
de reserve afin de les rendre plus performants, de leur permettre d’intervenir plus 
facilement sur le terrain et de les rendre plus autonomes. 

182. Les observateurs militaires pourront etre rapatries progressivement durant la 
premiere annee, au fur et a mesure que la Mission transferera les activites d’analyse, 
d’alerte rapide et d’etablissement de rapports a la composante civile. La MONUSCO 
devra cependant conserver ses officiers de liaison pour communiquer avec les 
organismes nationaux charges de la securite. 

Options relatives a la brigade d ’intervention de la force 

183. Comme indique plus haut, la brigade d’intervention de la force n’a eu qu’un 
succes limite depuis qu’elle a contribue a neutraliser le M23 il y a plus de cinq ans. 
Son mandat n’a pas connu de grands changements depuis, malgre les divers 
problemes poses par 1’evolution de la situation. En raison des tactiques radicales et 
asymetriques utilisees par les FDA, de la difficulty d’operer dans la jungle et des 
problemes majeurs lies au commandement et au controle unifies, au renseignement, 
a 1’analyse et a la planification et a la coordination, la brigade d’intervention de la 
force n’a pas su repondre aux attentes dans le cadre de son mandat actuel. 

184. Compte tenu de ce qui precede, l’equipe chargee de l’examen strategique invite 
le Conseil de securite a envisager deux options pour l’avenir de la brigade. 

185. La premiere option consisterait a dissoudre la brigade. Cela reviendrait a 
reconnaitre que confier a une composante d’imposition de la paix la responsabilite de 
mener des operations offensives contre des groupes armes nebuleux agissant pour le 
compte de fauteurs de troubles locaux, nationaux ou regionaux est une pratique qui a 
ses limites dans un contexte de maintien de la paix. Cela permettrait egalement de 
signifier que la neutralisation de ces groupes est une obligation souveraine qui 
incombe a l’armee nationale, la composante militaire de la MONUSCO n’ayant 
qu’une fonction d’appui a remplir a cet egard. 

186. Si les discussions en cours entre les chefs d’etat-major generaux du Burundi, de 
l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo et du Rwanda devaient aboutir 
a la creation d’un mecanisme de securite regional charge des operations offensives 
conjointes ou bilaterales contre les groupes armes etrangers en Republique 
democratique du Congo, la brigade d’intervention sous sa forme actuelle deviendrait 
superflue. Cependant, la presence dans la meme zone d’operations de forces autres 
que celles des Nations Unies, qui suivraient des regies d’engagements differentes et 
releveraient d’une autre chaine de commandement, engendrerait de la confusion et 
pourrait avoir des incidences negatives sur la protection des civils. 

187. La premiere option creerait sans doute un vide securitaire, enhardirait les 
groupes armes et mettrait la population civile en danger. Dans le cadre de 
consultations tenues a Beni, des groupes de la societe civile ont vivement 
recommande a la MONUSCO de durcir sa posture pour neutraliser les groupes 
responsables des attaques quotidiennes contre la population et de faire passer ces 
interventions avant le developpement ou les projets humanitaires. Comme l’a fait 
valoir un participant consulte, « a quoi bon construire des ecoles si les enfants se font 
massacrer ». Les groupes de la societe civile ont insiste sur le fait que si la presence 
de la MONUSCO ne servait pas a proteger reellement les civils, elle n’avait qu’a 
partir, car la protection etait la seule chose qu’ils attendaient d’elle. 

188. La premiere option irait egalement a l’encontre des souhaits exprimes par les 
principaux dirigeants politiques et les autres parties prenantes nationales, notamment 
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les acteurs de la societe civiles, lors de consultations. Tous ont insiste, pour des 
raisons differentes, sur le fait que la brigade, malgre ses faiblesses, restait une force 
de dissuasion et devait done etre la derniere composante de la Mission a se retirer. 

189. La seconde option consisterait a maintenir la brigade d’intervention en activite 
et a la doter des capacites qui lui permettraient d’appuyer efficacement les operations 
offensives dirigees par les FARDC. Les pays de la SADC fournissant des contingents 
ont pris note du fait qu’il fallait renforcer les capacites de la brigade d’intervention 
pour lui permettre de fonctionner de maniere adequate. Cette option exigerait que la 
planification et la hierarchisation des operations soient confiees a des contingents et 
des officiers d’etat-major particulierement chevronnes et que soient renforcees les 
capacites de la brigade d’intervention en matiere d’analyse de la situation et de 
renseignement, ainsi que ses fonctions de commandement et de controle. Par ailleurs, 
la brigade aurait besoin d’un appui medical et logistique et de moyens aeriens. Si 
cette option etait retenue, il serait envisageable d’elargir le groupe de pays qui 
contribuent a la brigade d’intervention pour y inclure d’autres pays de la SADC. Dans 
le meme temps, l’Etat devrait instaurer les conditions politiques, financieres et 
operationnelles permettant aux FARDC d’assumer la responsabilite principale de la 
neutralisation des forces hostiles et de la protection des civils. Les operations 
conjointes MONUSCO-FARDC seraient toujours menees dans le respect de la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes. 

190. Toutefois, cette option comporterait un risque majeur car, si la brigade 
d’intervention etait renforcee, d’aucuns pourraient attendre d’elle qu’elle mene ou 
appuie seule des operations anti-terroristes. En effet, des dirigeants congolais ont, 
avec une certaine adhesion regionale et internationale, designe les FDA comme 
organisation terroriste entretenant des liens avec des groupes terroristes exterieurs, 
malgre le manque de preuves permettant d’etayer cette allegation. Cette declaration 
renforcera les hypotheses erronees concernant les menaces contre la securite en 
Republique democratique du Congo, comme indique plus haut. S’il est vrai que les 
FDA usent de tactiques de guerilla contre les civils pour instiller la terreur, le fait de 
les designer comme une organisation terroriste perpetue l’idee fausse selon laquelle 
elles ne peuvent etre neutralises que par une action militaire. Or, au fil des ans, elles 
ont ete affublees de toutes sortes de denominations au gre des divers interets 
politiques et economiques locaux ou regionaux. 

191. Si des pressions etaient exercees sur la MONUSCO pour qu’elle choisisse la 
seconde option, elle serait plus tard inevitablement poussee a justifier le recours a la 
violence comme moyen de parvenir a la paix lorsqu’elle se derobe. De plus, la 
seconde option pourrait s’averer contre-productive si elle provoquait des represailles 
contre les civils, comme tel a deja ete le cas. Pareille situation empecherait la Mission 
de consacrer le temps et l’energie necessaires a Elaboration de solutions politiques 
a la menace posee par les groupes armes. De plus, cela 1’empecherait de se concentrer 
sur l’aide qu’elle apporte au pays pour remedier aux deficiences institutionnelles et 
economiques et aux carences de gouvernance qui sont a l’origine de l’insecurite 
endemique dans l’est du pays. Pire encore, si la Mission se laissait entrainer dans des 
operations anti-terroristes, sa performance d’ensemble durant la phase de transition 
serait largement jugee a l’aune des resultats d’une seule tache ingrate, ce qui irait a 
l’encontre de la doctrine fondamentale du maintien de la paix. 

192. Compte tenu de ce qui precede, et si le Conseil de securite envisage de choisir 
la seconde option, il est recommande de ne renouveler le mandat de la brigade 
d’intervention que pour un an, en precisant expressement qu’elle ne sera plus tenue 
de mener d’operations offensives unilaterales, sauf si une situation de crise pour la 
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protection des civils se declare dans la zone d’operations de la Mission et que les 
forces de l’Etat n’ont pas les moyens ou la volonte d’intervenir. 

193. L’evolution de la dynamique du conflit et les progres accomplis par rapport aux 
objectifs de reference et aux indicateurs ci-dessous a la fin de la premiere periode 
d’un an devront permettre au Conseil de securite, en consultation avec les pays de la 
SADC fournisseurs de contingents, de prendre une decision quant a l’avenir de la 
brigade d’intervention de la force, dans le contexte du retrait progressif de la 
MONUSCO : 

Principaux objectifs de reference 

• La brigade d’intervention a remedie aux carences de capacites, de 
commandement et de controle qui ont entrave son fonctionnement et est en 
mesure d’appuyer efficacement les strategies politiques nationales regissant le 
dialogue avec les groupes armes. 

• Les operations militaires contre les groupes armes a neutraliser enpriorite, ainsi 
que le dialogue politique, ont conduit a une vague de desarmement et permis de 
reduire le nombre des groupes les plus dangereux et leur niveau d’activite. 

Indicateurs contextuels 

• L’administration congolaise a applique les principales dispositions de la loi de 
programmation militaire, qui vise notamment a creer les conditions minimales 
permettant aux LARDC de mener des operations offensives responsables et 
efficaces. 

• Le Gouvernement a pris les premieres mesures visant a reduire drastiquement 
l’influence des militaires, des acteurs politiques et des elements du secteur prive 
qui exploitent les groupes armes aux fins de leurs interets economiques et 
politiques. 

• Le Gouvernement a pris de nouvelles mesures concretes pour honorer ses 
engagements au titre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. 

• Les pouvoirs publics ont recrute et forme une brigade a deployment rapide 
capable de neutraliser des groupes armes afin d’appuyer la mise en oeuvre d’une 
strategic politique dans la region du Kasai et la province du Tanganyika. 

• Le nombre de violations des droits de la personne a baisse, en particulier celles 
commises par les LARDC. 

3) Composante Police 

194. La composante Police jouera un role essentiel dans la transition generale 
consistant a : donner la priorite aux strategies dirigees par des civils ; reduire 
l’empreinte militaire de la Mission ; intensifier le renforcement des capacites ; 
appuyer l’instauration de la confiance entre l’Etat et la population. Elle peut 
contribuer a apaiser les tensions intercommunautaire s, representer un important 
facteur de dissuasion et intervenir dans les zones urbaines pour proteger les civils 
dans les provinces d’ou la force s’est retiree. Elle peut aussi aider la police nationale 
a ameliorer plus vite ses performances et a accelerer l’adoption des reformes 
necessaires, au moyen de mentorat et de conseils strategiques. 

195. L’equipe chargee de l’examen strategique recommande par consequent que, 
pendant la premiere annee de la transition, les Nations Unies maintiennent une 
presence policiere a Kinshasa et dans les six secteurs touches par le conflit. II convient 
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de reconfigurer la composante de fa?on a augmenter sa capacity de proteger les civils 
a l’appui de la police nationale et a reorienter ses activitts de renforcement des 
capacitts sur le mentorat strattgique et les competences sptcialistes, en recourant 
davantage au partage des locaux. 

196. Compte tenu de ce qui precede, l’equipe chargee de l’examen strategique 
propose deux options pour examen. 

197. La premiere option consisterait a renforcer l’effectif maximum autorise de la 
police, pour faire passer de 1 050 a 1 760 le nombre de membres des unites de police 
constitutes et de 391 a 591 celui des policiers hors unites constitutes. 

198. Ce renforcement permettrait a la police des Nations Unies de dispenser 
davantage de formation aux agents de la police nationale de niveau intermtdiaire et 
chevronnt et d’aider l’inspection gtntrale de la police nationale a assurer un controle 
effectif et mieux faire appliquer le principe de responsabilitt. La police nationale a 
besoin de compttences sptcialistes dans les domaines suivants : tlaboration de 
programmes de formation, techniques d’investigation, maitrise des foules, police de 
proximitt, tthique et dtontologie, gestion des ressources, stcuritt des prisons, police 
aux frontitres, trafic d’armes et de munitions, protection des sites d’extraction 
minitre et des ressources naturelles. Le renforcement des effectifs de la police des 
Nations Unies permettrait d’elargir le partage de locaux, de multiplier les activites de 
mentorat et de renforcement des capacites et de surveiller rigoureusement les 
violations, aux cotes des sections techniques de la Mission dans la zone d’operations. 
Cette solution permettrait egalement a la police des Nations Unies de maintenir et 
reproduire les strategies optrationnelles de lutte contre l’insecurite, ce qui 
contribuerait a restaurer la confiance entre la police nationale et la population locale. 
Dans le meme temps, cela lui assurerait un appui additionnel pour les interventions 
relatives a la maladie a virus Ebola, sans compromettre sa capacite de soutenir la 
police nationale. 

199. Pendant le depart progressif de la force militaire de la Mission de la region Kasai 
et du Tanganyika, la premiere option donnerait egalement a la police des Nations 
Unies la possibility de maintenir une presence dans ces provinces, ou la menace de 
violence intercommunautaire generalisee demeure un sujet de preoccupation. La 
police des Nations Unies travaillerait avec les autorites congolaises dans ces zones 
pour proteger les civils, soutenir la police de proximitt et favoriser le dialogue 
strategique, notamment avec les populations locales et les pouvoirs publics. 

200. La deuxieme option consisterait a augmenter l’effectif autorise de 391 a 
591 policiers hors unites constitutes. 

201. Les policiers hors unites constitutes seraient chargts du partage des locaux a 
des fins optrationnelles, du renforcement des capacitts et de la confiance, de l’appui 
aux strattgies optrationnelles en vigueur en matitre de lutte contre l’instcuritt et de 
la participation aux programmes de police de proximitt et de protection des civils, en 
coordination avec les unitts constitutes disponibles. La deuxitme option ne 
permettrait pas d’appliquer les strattgies optrationnelles inttgrtes a de nouvelles 
zones urbaines. En raison du manque de ressources, une des deux unitts de police 
constitutes de Kinshasa serait transftrte dans l’est du pays. Cela reprtsente le 
minimum de ressources policitres ntcessaires pour continuer a faciliter la transition, 
en fournissant un appui de base a la police nationale, principale responsable de la 
stcuritt publique et de la protection des civils. 

202. La premitre option ne devrait etre envisagte qu’a la fin de 2020, aprts 
tvaluation des conditions de stcuritt sur le terrain et des progrts accomplis par les 
pouvoirs publics au regard des objectifs de rtftrence et indicateurs ci-aprts : 
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Principaux objectifs de reference 

• La responsabilite de six des huit strategies operationnelles de lutte contre 
l’insecurite a ete transferee a la police nationale, qui continue a en assurer la 
mise en oeuvre. 

Indicateurs contextuels 

• Le plan d’action quinquennal de reforme de la police nationale est en place, son 
budget a ete adopte et sa mise en oeuvre est engagee. 

• Les taches de la police nationale, des FARDC et de la Garde republicaine ayant 
ete separees, les fonctions de maitrise des foules sont desormais demilitarisees. 

• Le nombre de violations des droits de la personne a baisse, en particulier celles 
commises par la police nationale. 

• Les atteintes aux droits de la personne, notamment les cas de violence sexuelle, 
font effectivement l’objet d’enquetes, de poursuites et de condamnations. 

D. Deuxieme annee 

203. II conviendra de proceder a une evaluation a la fin de l’annee 2020, afin de 
constater : les progres accomplis au regard des objectifs de reference et des 
engagements nationaux ; revolution des menaces pesant sur la paix et la securite en 
Republique democratique du Congo et dans la region ; la performance d’ensemble de 
la Mission, qui a recemment fait l’objet d’une evaluation exhaustive 35 . L’action 
politique et les activites de protection des civils resteront les priorites de la Mission 
dans les provinces de l’lturi, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. La composante militaire 
se sera progressivement retiree du Tanganyika et de la region du Kasai, tandis que les 
composantes civile et policiere continueront de couvrir les six provinces, avec pour 
objectif de quitter le Tanganyika et la region du Kasai d’ici a la fin de 2021. 

4) Composante civile 

204. Le maintien de la presence de civils dans la region du Kasai et la province du 
Tanganyika pendant la deuxieme annee de la periode de transition permettrait a la 
Mission de : maintenir et consolider les progres faits en termes de stabilisation ; 
appuyer le dialogue et la collaboration politique pour prevenir les violences 
intercommunautaires et renforcer la cohesion sociale ; aider l’Etat a mener a bien la 
procedure de desarmement, demobilisation et reintegration. Au fur et a mesure que la 
plupart des activites de programme de la MONUSCO seront transferees a l’equipe de 
pays des Nations Unies et a d’autres partenaires, la composante civile de la Mission 
intensifiera ses activites de mentorat de haut niveau et dispensera des conseils 
strategiques aux parties prenantes nationales, en mettant un accent croissant sur 
l’appui politique aux mecanismes de controle et d’application du principe de 
responsabilite. II y aura davantage d’arrangements de partage des locaux et la 
transformation des postes soumis a un recrutement international en postes soumis a 
recrutement national se poursuivra. La plupart des dispositifs de protection des civils 
seront geres conjointement avec les parties prenantes nationales dans la perspective 
de la mise en place d’une solide strategic nationale de protection dirigee par les 
pouvoirs publics. 
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205. La rationalisation des activites permettra de regrouper les taches de la 
composante civile autour de trois grands piliers : le dialogue et la collaboration 
politique, y compris concernant les affaires politiques, les affaires civiles, la reforme 
du secteur de la securite et le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration ; les droits de la personne, notamment les travaux relatifs a la protection 
de l’enfance et aux violences sexuelles commises en periode de conflit ; l’etat de 
droit, notamment au regard de l’appareil judiciaire et penitentiaire. 

206. Des equipes mobiles permettront a la Mission de multiplier ses activites de 
mentorat et d’elargir son action politique dans les six provinces et de mettre en oeuvre 
le programme prevu par la force en matiere de protection des civils. Aux fins de sa 
mobilite, la Mission aura besoin de davantage de moyens aeriens et d’appui dans les 
domaines du genie et de la logistique. 

Principaux objectifs de reference et indicateurs contextuels 

• Dans le cadre du processus national de desarmement, demobilisation et 
reintegration, l’enregistrement des ex-combattants se poursuit et des solutions 
de reintegration viables sont mises au point. 

• La reforme du secteur de la securite et la reforme du systeme judiciaire et de 
1’administration penitentiaire se poursuivent. 

• Une legislation visant a consolider l’espace democratique et proteger les 
organisations de la societe civile, les defendeuses et defendeurs des droits de la 
personne et les medias est adoptee et son application a commence, le nombre de 
violations des droits de la personne etant en baisse. 

• Les interventions des autorites en cas de violences sexuelles se sont multipliees. 

• Les acteurs de la societe civile ont de plus en plus de possibility de tenir les 
autorites comptables de leurs actes. Des mecanismes de reconciliation 
intercommunautaire sont en place dans la plupart des territoires des six zones 
touchees par le conflit. 

• La participation des femmes dirigeantes et des reseaux et organisations de 
femmes aux mecanismes locaux, provinciaux et nationaux s’est accrue. 

• Des responsables de l’appareil judiciaire sont presents dans les principaux poles 
urbains de la region du Kasai et la province du Tanganyika. 

• La Commission nationale des droits de l’homme a etendu sa presence a la region 
du Kasai et au Tanganyika. 

• Les autorites nationales garantissent un acces sans entrave aux agents 
humanitaires. 

• L’epidemie d’Ebola est maitrisee et la securite des acteurs humanitaires et autres 
intervenants repose de plus en plus sur des strategies basees sur la cooperation 
des populations locales. 

5) Composante militaire 

Retrait progressif de l ’Ituri 

207. La force aura quitte la region du Kasai et le Tanganyika en decembre 2020 et se 
concentrera sur les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de lTturi en 2021. 

208. Un bataillon a deployment rapide et un bataillon d’infanterie couvriront l’lturi 
tout au long de l’annee 2021 pour assurer un filet de securite et instaurer un 
environnement favorable a la mise en place des institutions de l’Etat et a la conduite 
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des activites de consolidation de la paix et de protection. A la fin de 2021, les 
conditions de securite devraient etre reunies pour permettre aux troupes des Nations 
Unies de quitter l’lturi, la composante civile de la Mission et la police des Nations 
Unies restant sur place pour maintenir la stability acquise. 

209. Si le Conseil de securite decide de maintenir la brigade d’intervention de la force 
pendant une annee, il devra evaluer, en consultation etroite avec la SADC, si son 
mandat devra etre renouvele par la suite, en fonction des conditions sur le terrain et 
des criteres de performance arretes. Si la brigade est maintenue, elle continuera a 
appuyer les operations offensives dirigees par les FARDC contre les groupes armes a 
neutraliser en priorite et constituera pour la Mission une capacite de reaction rapide 
independante a laquelle elle pourra recourir en cas de menace imminente contre les 
civils. 

210. Si le Conseil de securite decide de mettre fin au mandat de la brigade 
d’intervention de la force, les operations conjointes contre les groupes armes 
cesseront. Les bataillons a deployment rapide et les brigades-cadres restantes 
continueront de proteger les civils et de renforcer leurs capacites de projection afin 
de limiter le vide securitaire que le retrait de la force pourrait creer. Les capacites 
facilitatrices, telles que les moyens aeriens et le genie, devront etre encore renforcees. 

Principaux objectifs de reference et indicateurs contextuels 

• La brigade d’intervention est en mesure d’appuyer des strategies nationales de 
dialogue avec les groupes armes, reposant sur un solide fondement politique. 

• Les operations militaires contre les groupes armes a neutraliser en priorite, 
assorties d’un dialogue politique, ont conduit a une vague de desarmement et 
ont permis de reduire le nombre des groupes les plus dangereux ainsi que leur 
niveau d’activite. 

• En Ituri, les pouvoirs publics ont recrute et forme une brigade a deployment 
rapide capable de neutraliser des groupes armes afin d’appuyer la mise en oeuvre 
d’une strategic politique. 

• Le Gouvernement a pris des mesures pour reduire drastiquement l’influence des 
militaires, des acteurs politiques et des elements du secteur prive qui exploitent 
les groupes armes aux fins de leurs interets economiques et politiques. 

• Le Gouvernement a pris de nouvelles mesures concretes pour honorer ses 
engagements au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. 

• Le nombre de violations des droits de la personne a baisse, en particulier celles 
commises par les FARDC. 

6) Composante Police 

Retrait progressif de la region du Kasai et du Tanganyika 

211. Le retrait progressif de la police des Nations Unies de la region du Kasai et du 
Tanganyika devrait etre termine d’ici a la fin de 2021, des unites de police constitutes 
devant etre affectees en Ituri et dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Ce 
retrait devrait etre effectue en fonction des objectifs et indicateurs ci-apres : 

Principaux objectifs de reference et indicateurs contextuels 

• La police nationale a ete deployee dans les principaux poles urbains de la region 
du Kasai et du Tanganyika. 
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• La police nationale assume la responsabilite de la securite et l’ordre public dans 
les zones urbaines de la region du Kasai et du Tanganyika. 

• Les plans de recrutement, de formation et de retraite de la police nationale sont 
en place et 1’administration de la police est effectivement restauree. 

• La responsabilite des huit strategies operationnelles de lutte contre 1’insecurity 
a ete transferee a la police nationale, qui continue a en assurer la mise en oeuvre. 

• Les autorites provinciales ont mis en place des plans provinciaux clairs pour 
ameliorer la securite et proteger les civils dans la region du Kasai et le 
Tanganyika. Le nombre de violations des droits de la personne a baisse, en 
particulier celles commises par la police nationale. 

E. Troisieme annee 

212. L’annee 2022, qui sera la troisieme et derniere de la transition, sera consacree a 
la preparation du retrait de la MONUSCO, tel que prevu par le Conseil de securite 
dans sa resolution 1925 (2010), une presence des Nations Unies pouvant 
eventuellement lui succeder (voir section F ci-dessous). La transition et la cloture 
exigent des capacites ciblees et toute l’attention de la Mission. La fermeture d’une 
mission de maintien de la paix multidimensionnelle qui, a ce stade, sera restee 23 ans 
dans le pays, demandera des ressources et un appui logistique considerables, en 
particulier des moyens aeriens. 

1) Composante civile chargee des activites de fond 

213. En 2022, la MONUSCO maintiendra a Kinshasa une forte presence civile dont 
les activites seront axees sur le dialogue politique, la reforme de la gouvernance et 
les droits de la personne, ainsi qu’une presence civile dans les provinces de l’lturi, du 
Nord-Kivu et du Sud-Kivu pour poursuivre Faction relative aux menaces pesant sur 
la paix et la securite, a 1’appui du programme du Gouvernement congolais en matiere 
de paix et de securite. Toutes les activites de programme auront ete transferees aux 
pouvoirs publics, a l’equipe de pays des Nations Unies ou a d’autres partenaires. La 
composante civile axera ses activites sur les bons offices, le mentorat de haut niveau, 
les droits de la personne et l’analyse afin de contribuer a la reforme de la gouvernance 
et d’appuyer les initiatives gouvernementales visant a creer un environnement propice 
a la protection des civils et a la perennisation de la paix. L’equilibre des genres dans 
les effectifs et domaines de specialisation sera maintenu dans une proportion 
correspondant a la presence de la Mission. Le Bureau conjoint des Nations Unies pour 
les droits de l’homme deviendra un bureau a part entiere du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme et le Service de la lutte antimines de l’ONU 
deviendra membre de l’equipe de pays des Nations Unies 36 . Une etude de cadrage 
minutieuse devra etre demandee au debut de l’annee 2022 afin d’envisager les moyens 
de preserver 1’heritage de Radio Okapi apres le depart de la Mission. 

Principaux objectifs de reference et indicateurs contextuels 

• Dans le cadre du processus national de desarmement, demobilisation et 
reintegration, l’enregistrement des ex-combattants s’est poursuivi et des 
solutions de reintegration viables ont ete mises au point. 


Le Service de la lutte antimines estime qu’une fois le conflit termine, trois equipes chargees de la 
contamination residuelle pendant 10 ans suffiront. 
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• Les reformes se poursuivent dans le secteur de la securite, le systeme judiciaire 
et 1’administration penitentiaire. Un systeme de paiement fiable des FARDC et 
de la police nationale est operationnel. 

• Une legislation visant a consolider l’espace democratique et proteger les 
organisations de la societe civile, les defenseuses et defenseurs des droits de la 
personne et les medias est appliquee, le nombre de violations des droits de la 
personne ayant diminue en consequence. 

• La legislation et les politiques relatives aux questions de genre sont adoptees et 
appliquees, y compris celles qui concernent les violences sexuelles et fondees 
sur le genre et la representation et la contribution des femmes dans toutes les 
structures de gouvernance et de prise de decision. 

• La participation des femmes dirigeantes et des reseaux et organisations de 
femmes aux mecanismes locaux, provinciaux et nationaux est systematique. Les 
acteurs politiques se sont mis d’accord sur 1’organisation des elections sans 
recourir a la violence et ont adopte un code de conduite propre a instaurer un 
environnement dans lequel les femmes sont protegees ainsi que des quotas de 
representation des femmes. 

• Les atteintes aux droits de la personne, notamment les cas de violence sexuelle, 
font systematiquement l’objet d’enquetes, de poursuites et de condamnations. 

• Des responsables de l’appareil judiciaire sont presents dans les principaux poles 
urbains des six provinces touchees par le conflit. 

• La Commission nationale des droits de l’homme a etendu sa presence aux six 
provinces touchees par le conflit. 

• Les autorites nationales garantissent un acces sans entrave aux agents 
humanitaires. 

• Les grandes crises humanitaires ont ete maitrisees et les agents humanitaires et 
autres intervenants peuvent de plus en plus s’appuyer sur des strategies faisant 
intervenir la cooperation des populations locales aux fins de leur propre securite. 

2) Personnel en tenue 

214. La force ne maintiendra de presence que dans les provinces du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu. Si la brigade d’intervention de la force est maintenue, le Conseil de 
securite pourra envisager de la reduire a deux bataillons tout en conservant 
d’importants moyens aeriens, en fonction de revolution des conditions de securite et 
des performances des FARDC. La composante Police aura quitte la region du Kasai 
et le Tanganyika d’ici a la fin de 2021. Tout au long de l’annee 2022, la police des 
Nations Unies restera dans les provinces de l’lturi, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, 
tout en continuant a assurer le mentorat de haut niveau et a fournir des conseils 
strategiques a Kinshasa. 

Principaux objectifs de reference et indicateurs contextuels 

• Les pouvoirs publics de la Republique democratique du Congo continuent 
d’appliquer des strategies nationales concernant les groupes armes, reposant sur 
un solide fondement politique. 

• Les pouvoirs publics ont deploye une brigade a deployment rapide capable de 
neutraliser des groupes armes afin d’appuyer la mise en oeuvre d’une strategic 
politique dans l’est du pays. 
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• Le Gouvernement a drastiquement reduit 1’influence des militaires, des acteurs 
politiques et des elements du secteur prive qui exploitent les groupes armes aux 
fins de leurs interets economiques et politiques. 

• Le Gouvernement a pris de nouvelles mesures concretes pour honorer ses 
engagements au titre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. 

• Le nombre de violations des droits de la personne a baisse, en particulier celles 
commises par les FARDC et la police nationale, et la population temoigne une 
confiance accrue aux acteurs etatiques charges de la securite. 

• La police nationale est en charge de toutes les strategies operationnelles de lutte 
contre l’insecurite et a enregistre de bons resultats dans des secteurs ou les 
strategies ont ete appliquees. 

• Les autorites provinciales ont mis en place des plans provinciaux clairs pour 
ameliorer la securite etproteger les civils dans l’est du pays. 

9) Composante Appui 

215. La gestion des ressources humaines pendant la transition sera essentielle pour 
retenir des effectifs motives et garantir que la transition sera menee de fagon 
responsable. La question du personnel recrute sur le plan national, en particulier, doit 
etre abordee avec soin, comme explique plus haut. Les administrateurs de la 
MONUSCO recrutes sur le plan national ont acquis des competences considerables 
et constituent une ressource precieuse pour aider le pays a conserver les progres 
realises dans les domaines de la paix et de la stabilisation et pour transferer les 
connaissances, les bonnes pratiques et les legons a retenir et assurer que le meilleur 
parti sera tire du legs de la Mission. Tout au long de la transition, et en particulier 
pendant la troisieme annee, la Mission aura etudie de nouvelles options viables et 
responsables pour retenir le personnel recrute sur le plan national, ainsi que les 
possibilites d’emploi qui permettraient de renforcer les capacites nationales et de 
consolider les progres realises dans le maintien de la paix et d’en tirer le meilleur 
parti, apres le retrait de la Mission. 

216. A la fin de la troisieme annee de la transition, il conviendra de mener une 
evaluation approfondie des risques residuels et des possibilites afin de determiner a 
quel point les parties prenantes nationales et regionales sont pretes a agir pour 
surmonter pleinement les obstacles a la paix et a la securite dans le pays. En fonction 
des resultats de 1’evaluation, et en s’appuyant sur les enseignements tires des 
precedentes transitions du maintien de la paix, le Conseil de securite, en consultation 
etroite avec les autorites nationales, pourra determiner s’il est necessaire qu’une 
presence des Nations Unies succede a la MONUSCO dans le pays. 

F. Presence des Nations Unies eventuellement chargee de succeder 
a la Mission 

217. S’il resultait de 1’evaluation susmentionnee qu’une presence des Nations Unies 
devait succeder a la Mission dans le pays, le Conseil de securite pourrait envisager la 
mise en place d’une mission politique speciale, dont les composantes chargees des 
questions politiques, du maintien de la paix et des droits de la personne pourraient 
aider la Republique democratique du Congo a preserver les acquis et prevenir la 
resurgence du conflit. La mission qui prendrait la succession pourrait compter un 
groupe reduit de conseillers militaires, policiers et civils pour aider les acteurs 
nationaux a poursuivre les reformes de la gouvernance et du secteur de la securite 
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qu’ils auraient entreprises pour faire resolument avancer le pays vers une paix et un 
developpement durables. 


VIII. Observations 

218. II est fort possible que la Republique democratique du Congo soit arrivee a un 
tournant prometteur, a la suite du transfert exceptionnellement pacifique des pouvoirs 
survenus apres la derniere election presidentielle. L’espoir suscite par les premieres 
mesures prises par M. Tshisekedi est palpable, et le peuple congolais a bien 
conscience qu’il ne suffit pas d’annoncer des promesses de reforme mais que le 
moment est venu de faire beneficier les citoyens des retombees positives de la paix et 
du developpement. Outre ces tendances favorables, les decisions recemment prises 
par les dirigeants regionaux s’annoncent prometteuses pour la paix et la stability de 
la region des Grands Lacs et au-dela. Nonobstant les risques et menaces qui persistent, 
un horizon de possibility s’est ouvert. La transition triennale proposee dans le present 
rapport devrait etre consideree comme une petite portion d’un trajet encore bien long. 

219. L’equipe chargee de mener l’examen strategique independant tient a transmettre 
les messages complementaires ci-apres. 

220. Le conflit violent n’est pas inevitable en Republique democratique du Congo. II 
resulte de decisions deliberement prises par les elites politiques et de profonds 
desequilibres socioeconomiques et de defauts de gouvernance qui n’ont cesse de 
s’aggraver pendant des decennies. Plutot que de continuer de traiter les symptomes 
causes par ces deficiences persistantes, la MONUSCO devrait mettre l’action 
politique au cceur de ses efforts visant a aider le pays a maintenir et appliquer le 
programme national qui pourra l’amener de la stabilisation a la paix effective et au 
developpement. 

221. Le Republique democratique du Congo n’est pas une page blanche et son peuple 
n’est pas un « projet ». Loin de n’avoir que des besoins, ce pays dispose egalement 
de formidables capacites. Le nouvel eventail d’outils et d’approches propose dans le 
present rapport cherche a tirer parti des moyens et des connaissances du peuple 
congolais et a introduire une dimension de durability et d’autonomisation dans toutes 
les activites que la MONUSCO entreprendra a partir de maintenant. 

222. Le Conseil de securite a demande que le plan de retrait de la Mission soit 
responsable et durable. C’est aux dirigeants congolais qu’il incombe au premier chef 
de creer les conditions d’une telle strategic. Les objectifs de reference et les taches 
prioritaires sont formules dans le but de les aider a s’acquitter de cette responsabilite. 
Aucune solution militaire ne permettra de regler le probleme de la plethore de groupes 
armes presents dans l’est de la Republique democratique du Congo. II peut en effet 
etre necessaire d’exercer une pression militaire a l’appui des FARDC, mais seulement 
dans le cadre d’une strategic politique nationale et regionale. C’est dans cette 
perspective qu’il faut considerer la fin des operations offensives unilaterales de la 
brigade d’intervention de la force, a l’exception des situations ou les civils font face 
a des menaces majeures. 

223. Les Nations Unies n’abandonnent pas la Republique democratique du Congo. 
Apres 20 ans de travaux axes sur le maintien de la paix, elles s’engagent sur une voie 
resolument nouvelle, vers des strategies de fermeture de la mission et des activites 
tournees vers l’espace interieur. L’objectif ultime de la transition proposee est de 
promouvoir des politiques dirigees par le pays, qui instaureront un environnement 
favorable et sur pour les Congolais et leur permettront de subvenir a leurs besoins de 
base et d’exercer leurs droits fondamentaux. 
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224. L’equipe chargee de l’examen strategique invite le Conseil de securite a 
envisager, sur la base de ce qui a ete propose, les modalites qui permettront le mieux 
d’atteindre cet objectif, en tenant compte des nombreux risques existants et des 
habitudes profondement ancrees de predation et de violence qui ont cause des 
decennies de souffrances inouies. Faute de vigilance, ces risques pourraient conduire 
a de graves revers. 

225. Un retrait precipite, motive par des raisons budgetaires, serait un choix 
desastreux, qui ruinerait probablement deux decennies d’investissement dans le 
maintien de la paix. II est done imperatif que, dans ses deliberations sur l’avenir de 
la MONUSCO, le Conseil de securite recherche le juste equilibre entre ce qu’exige la 
realite du terrain et ce que permettent les interets divergents de ses membres. 

226. La Republique democratique du Congo a le potentiel de devenir un pays 
champion de la paix et de la prosperity partagee. En cette periode charniere, la 
communaute internationale devrait se tenir a ses cotes pour l’aider a concretiser ce 
potentiel. 




